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GlaxoSmithKline (GSK) sur un plan de départs volontaires »
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Intervenants : M. le Président, M. Heyvaert, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.................................................................16

Question orale de Mme Cassart-Mailleux à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  le retard inquiétant dans le dépistage des
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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci. 

Systèmes de traçage de contacts mis en place dans le
cadre de la pandémie de covid-19 – Auditions 

M. le Président. - Un courrier nous est parvenu. Je
vous en avais fait  part la fois dernière,  mais c'était  le
jour  même,  c'était  donc  difficile  d'évoquer  cela  la
semaine passée. Je pense que vous en avez eu copie. En
tout cas, il a été mis à votre disposition. Il a été envoyé
par la plateforme, me signale-t-on.

Je  vous  propose,  parce  que  cela  me  semble
prématuré,  de  ne  pas  prendre  attitude  aujourd'hui,
d'attendre que certains textes,  documents  et  avis  nous
reviennent  par  ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  l'APD,  du
Conseil  d'État  ou  du  Fédéral.  Le  cas  échéant,  vous
pouvez souhaiter – mais ce n'est plus de mon ressort –
que ce soit évoqué, éventuellement, demain en plénière,
et que nous en reparlions dans 15 jours.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je pense qu'il y a quelques
éléments  complémentaires,  mais  Mme la Ministre
pourra peut-être nous éclairer, puisque l'on sait qu'il y a
un  accord  de  coopération  –  c'est  ce  qui  nous  a  été
expliqué il y a 15 jours – en gestation, voire qui aurait
été conclu, il y a déjà quelques jours, entre les Régions,
les  Communautés  et  le  Fédéral,  à  propos du suivi  de
contacts.

Si  Mme la Ministre  confirme  cette  information,  je
suggère que l'on puisse, dans la perspective de l'examen
de cet accord de coopération, se dire que’au moment où

il  arrivera  sur  la  table  du  Parlement  wallon,  nous
puissions avoir un débat incluant des auditions, parmi
lesquelles les auteurs de la lettre pourraient se trouver.

Il vaut mieux faire cela que de commencer à rentrer
dans  le  débat,  ici,  maintenant,  pour  autant  que
Mme la Ministre confirme que l'accord de coopération a
avancé.

M. le Président. - D'accord, Monsieur Desquesnes,
je vous entends bien.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. - Il y a un projet
d'accord de coopération qui a avancé.

Un projet d'accord de coopération doit être soumis à
tous  les  parlements,  il  sera  donc  envoyé  au  Conseil
d’État et à l'APD.

M. le Président. - Si tout le monde est d'accord, on
procède de la sorte.

M. Desquesnes (cdH). - On aura donc les auditions
au moment où le texte arrivera ?

M. le Président. - Je propose que l'on décide, le cas
échéant,  des  auditions,  le  moment  venu,  quand  ce
document nous reviendra.

La commission a décidé de reporter ce point à une
date ultérieure.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DEMEUSE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA RESTRUCTURATION ANNONCÉE SUR LE

SITE D'ARCELORMITTAL À MARCHIN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Demeuse  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
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des femmes, sur « la restructuration annoncée sur le site
d'ArcelorMittal à Marchin ».

La parole est à M. Demeuse pour poser sa question.

M. Demeuse (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  la
direction d'ArcelorMittal vient d'annoncer son intention
de restructurer son site d'électrozingage à Marchin, en
réduisant  les  effectifs  de  plus  de  moitié,  puisqu'ils
passeraient  de 50 à 18 travailleurs,  dès la fin de cette
année.

C'est une décision particulièrement dure, encore plus
dans le contexte de crise sanitaire qui fragilise déjà de
nombreuses familles. On sait combien le bassin liégeois
a  déjà  souffert  des  décisions  d'ArcelorMittal,  ces
dernières années. À côté de cela, il ne faut pas se voiler
la face, cette décision s'inscrit aussi dans un contexte de
désindustrialisation de la Région, de la région hutoise en
particulier, avec d'autres enjeux importants à venir dans
les prochaines années. 

Cette  décision  d'ArcelorMittal  est  d'autant  plus
surprenante  que,  dans  le  plan  industriel  négocié  en
2003, il était fait mention du fait que le site de Marchin
était une ligne stratégique. C'était compréhensible, vu la
réelle  expertise  acquise  sur  le  site  depuis  la  fin  du
XIXe siècle.

Dans ce même plan industriel, Arcelor s'engageait à
pérenniser cette ligne stratégique et à ne pas procéder à
de  nouvelles  restructurations  pour  la  durée  de  la
convention – convention de cinq ans signée début 2014.
Il n'aura donc pas fallu longtemps après la fin de cette
convention  pour  qu'Arcelor  annonce  de  nouvelles
mesures. Vous me permettrez de penser que c'est  d'un
cynisme assez frappant.

Des  premiers  échos  reçus,  il  n'y  aurait  pas  de
suppression  directe  d'emplois,  mais  bien  un
reclassement  des  travailleurs  sur  les  autres  sites  du
groupe.  J'aimerais  vous  entendre  à  ce  sujet.  Cela
représente tout de même une perte d'emploi au niveau
local  et  cela suscite surtout – c'est  là le  point  le plus
important – des inquiétudes à moyen et à long termes
pour le reste des travailleurs du site.

Pourriez-vous  m'indiquer  si  la  Région  wallonne  a
entrepris  des  démarches  dans  ce  dossier ?  Si  oui,
lesquelles ?

Quels  sont  les  leviers  actionnés,  notamment  pour
accompagner les travailleurs concernés ?

Pouvez-vous  me  confirmer  qu'il  n'y  aura  pas  de
perte  sèche  d'emplois  parmi  les  travailleurs  actuels ?
Qu'en  est-il  des  travailleurs  temporaires  actuellement
occupés sur le site ? Avez-vous obtenu des garanties de
la part d'ArcelorMittal également quant au maintien, à
l'avenir,  des  emplois  restant  sur  le  site,  malgré  le
passage à six pauses par semaine ?

Enfin,  de  façon  plus  générale,  que  met  ou  peut
mettre  en  place  la  Région  wallonne  pour  soutenir
l'emploi dans la région hutoise, avec les défis que l'on
connaît ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des  femmes.  -  Monsieur le
Député, j'ai pris acte de l'annonce de la restructuration
du site de Marchin d'ArcelorMittal. Cette restructuration
porterait sur 32 emplois sur les 50 aujourd'hui occupés :
30 contrats  à  durée  indéterminée  et  deux  contrats
temporaires. 

Effectivement, selon les informations qui m'ont été
communiquées,  les  travailleurs  concernés  seraient
reclassés sur le site de Kessales à Jemeppe-sur-Meuse.

Il semblerait que l'électrozingué, en tant que tel, est
en perte de vitesse depuis plusieurs années et qu'il est
progressivement remplacé, au niveau de sa technique,
par  d'autres  méthodes  de  recouvrement  de  tôle,  déjà
mises en œuvre, notamment sur les sites de Jemeppe et
de Genk. 

Des  investissements  pour  la  mise  en  place  d'une
ligne  de  production,  combinant  l'électrozingué  et  la
peinture, avaient été prévus sur le site de Ramet, mais
ont été interrompus à cause de la covid. 

En ce qui concerne l'avenir du site de Marchin, les
représentants des travailleurs semblent perplexes quant
à la rentabilité de la ligne d'électrozingage en six pauses
par semaine, surtout avec si peu de travailleurs. Ils vont
interroger la direction à ce propos. 

Des contacts ont aussi été pris par mon cabinet  et
une  première  réunion  a  déjà  été  organisée  avec  les
bourgmestres  et  les  représentants des  travailleurs.  Les
bourgmestres  nous  ont  fait  part  de  leur  intention  de
provoquer une rencontre avec la  direction du groupe.
Au-delà de l'avenir du site d'Arcelor de Marchin, avec la
sortie  du  nucléaire  prévue  en  2025,  c'est  l'avenir
économique  de  la  région  de  Huy-Waremme  qui  doit
nous mobiliser. Toutes les forces vives sont sollicitées
pour impulser une reconversion génératrice d'emplois. 

Je pense que Get up Wallonia doit être une manière
de  pouvoir  aussi  nous  redessiner,  je  l'ai  dit  souvent.
Huy-Waremme est  dans une situation qui vit  et  qui  a
vécu à travers soit l'acier soit avec de l'énergie en voie
de  disparition,  selon  toutes  les  déclarations  qui
convergent  depuis  10  à  20 ans.  C'est  d'autant  plus
important que des moyens doivent être réaffectés dans
le cadre de la relance économique et sociale de ce pays,
que l'on investisse dans d'autres techniques. Un des sites
de reconversion qui me semble important, si l'on ne veut
pas  se  retrouver  face  à  des  friches  et  un  désert
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économique,  c'est  d'investir  notamment  dans  cette
région.

À ce stade, pour le site Arcelor de Marchin, hormis
les  contrats  temporaires  qui  pourraient  ne  pas  être
prolongés, il n'y a pas de licenciements secs annoncés,
mais les rencontres entre direction et syndicats sont en
cours. En outre,  le site de Marchin est  Seveso ; il  est
donc  essentiel,  dans  l'intérêt  de  la  population  et  de
l'environnement, de veiller à ce qu’il soit sécurisé et soit
sous  surveillance.  Ce  volet  fait  également  partie  des
points  d'attention  qui  seront  abordés  par  les
représentants  des  travailleurs  dans  le  cadre  des
rencontres avec la direction d'ArcelorMittal. 

L'objectif déclaré du groupe en termes de calendrier
est  de réorganiser  la  production déjà pour le  mois de
janvier. Toutes les questions liées à la pérennisation des
activités et des emplois seront néanmoins posées par les
représentants  des  travailleurs  avec  qui  l’on  garde  un
contact permanent, même si, je le rappelle, je n’interfère
pas  dans  les  négociations  préalables  à  toute
restructuration. 

Je  reste  évidemment  disponible  tant  pour  les
représentants des travailleurs que pour la direction du
groupe, s'il s'agit de rechercher des pistes de solutions
en faveur du maintien de l'emploi  et  des activités.  Je
mettrai tout en œuvre, le cas échéant, avec le FOREm,
pour  accompagner  les  travailleurs  éventuellement
impactés. 

M. le Président. - La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  -  J'entends  la  confirmation
qu'il n'y aurait pas de licenciements secs, mais bien des
reclassements. C'est une bonne nouvelle. J'entends aussi
que la Wallonie se place au côté des travailleurs dans ce
dossier  et  je  m'en  réjouis  également.  Sur  ce  site  de
Marchin, vous avez raison, l’électrozingage connaît des
périodes  plus  difficiles,  mais  il  était  possible  de
développer des produits alternatifs. Cela aurait pu être
fait à Marchin, cela n'a visiblement pas été la volonté de
l'entreprise,  alors  que  les  travailleurs  le  demandaient.
On  peut  évidemment  le  regretter  et  cela  me  rend
extrêmement inquiet pour l'avenir.

Je suis heureux d'entendre que vous faites preuve de
volontarisme par rapport à la situation générale dans le
bassin  hutois.  J'espère  que  l'on  pourra  mobiliser
l'ensemble  des  forces  vives  de  la  Wallonie  et  de  la
Région pour véritablement trouver et travailler à la mise
en  place  d'un  avenir  économique  industriel  pour  la
région hutoise, parce que l'on sait que des enjeux très
importants  qui  s'annoncent  au  cours  des  prochaines
années.  J'interrogerai  par  ailleurs  également  votre
collègue Willy Borsus tout à l'heure pour évoquer cette
question. Il faut unir les forces sur ce sujet.

(M. Disabato,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ÉVOLUTION DE LA SITUATION CHEZ

ORCHESTRA PRÉMAMAN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Legasse à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « l'évolution de la situation chez Orchestra
Prémaman ».

La parole est à M. Legasse pour poser sa question.

M. Legasse (PS).  -  Madame la  Ministre,  avant  la
crise sanitaire, nous avons déjà eu l'occasion d'analyser
ou  d'évoquer  la  situation  compliquée  de  l'enseigne
Orchestra Prémaman et j'aurais voulu à ce stade faire à
nouveau le point de la situation avec vous. En effet, un
jugement du Tribunal de commerce de Montpellier est
intervenu  et  a  écarté  l'offre  de  reprise  d'un  groupe
saoudien, et désigné M. Pierre Mestre, le fondateur de
l'enseigne, comme repreneur en France.

Selon  la  presse,  son  offre  prévoit  la  reprise  d'une
série de magasins en Belgique. Plus récemment, ai-je lu
depuis la rédaction de ma question, un choix avait été
posé  sur  11 magasins  et  non  sur  l'ensemble,  et
singulièrement d'ailleurs en Wallonie, puisque Orchestra
Prémaman se retire finalement en quelque sorte de la
Flandre. Ce nombre pourrait être encore revu, j'espère
pas à la baisse.

J’ai  cependant  lu  que  les  travailleurs  français
comptent faire  appel de ce jugement,  ce qui prolonge
d'une  certaine  manière  encore l'incertitude  pour  les
travailleurs  belges  et  singulièrement  les  travailleurs
wallons  des  enseignes  des  magasins  qui  seraient
pérennisés en Wallonie.

Avez-vous  des  renseignements,  des  informations
plus  précises  sur  le  nombre  de magasins  qui  seraient
finalement conservés en Wallonie ? 

Quelles  sont  les  implications  de  la  désignation de
M. Pierre Mestre comme repreneur pour les enseignes
wallonnes de la marque, selon les informations en votre
possession ? 

Comment  la  situation  évoluerait-elle  pour  les
travailleurs actuels et qui sont dans l'angoisse ? 

Quel est l’agenda, selon vous et les informations que
vous  avez  à  disposition,  avec  cet  appel  du  jugement
notamment ? 

Quand  pensez-vous  que  les  salariés  belges  de
l’enseigne  sortiront  enfin  de  la  situation  d’incertitude
dans laquelle ils sont plongés depuis plusieurs mois ?
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Je suis conscient que c’est  beaucoup de questions,
mais j’attends avec impatience vos réponses pour autant
que vous ayez des informations.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des  femmes.  -  Monsieur le
Député, le dossier Ochestra Prémaman est effectivement
un  dossier  très  préoccupant,  et  surtout  pour  les
travailleurs et les travailleuses. 

Le siège de l’entreprise est situé à Bruxelles. C’est
pour  cela  qu’Actiris  est  le  service  public  de l’emploi
compétent  pour  la  mise  en  place  de  la  Cellule  pour
l’emploi  et  la  coordination  des  actions
d’accompagnement  proposées  par  les  travailleurs.  Le
partage des informations avec les autres services publics
se fait, quant à lui, dans le cadre de Synerjob qui est
l’organe  de  concertation  dont  j’ai  déjà  parlé  ici,  qui
réunit  le  FOREm,  le  VDAB  et  l’opérateur  de  la
Communauté germanophone et Actiris bien entendu.

La possibilité  de  déposer  une offre au tribunal  de
commerce  pour  une  reprise  totale  ou  partielle
d’Orchestra  Prémaman  devait  rentrer  au  22 juin,
16 heures. Une seule offre a été rentrée. C’est NewOrch.

Au siège de l’entreprise à Montpellier, le jugement
confirmant  la  désignation  du  groupe  d’investisseurs
NewOrch, dont fait partie M. Mestre, a fait l’objet d’un
appel par le conseil d’entreprise d’Orchestra, en raison
du déménagement du siège de l’entreprise à Arras. 

Nous avons toutefois la confirmation que M. Mestre
a bien remis une offre au juge belge pour le maintien de
dix magasins en Wallonie et deux au Grand-Duché de
Luxembourg. 

Une audience extraordinaire est prévue aujourd’hui
pour examiner l’offre de NewOrch. Si toutes les parties
prenantes ne peuvent être présentes, il y aurait alors un
report au 8 juillet.

Cette date pourrait toutefois changer en fonction de
deux  éléments :  l’appel  introduit  en  France  et  les
disponibilités du juge, me dit-on. 

La  décision  du  tribunal  sera  communiquée  une
semaine après et le transfert pourra alors se faire entre
Orchestra et NewOrch. La reconnaissance de la faillite
aura lieu dans la foulée et un curateur sera nommé pour
décider du calendrier relatif à l’envoi des C4. 

À  ce  jour,  10 magasins  et  leurs  116 travailleurs
seraient  donc repris par Pierre Mestre sous l’enseigne
NewOrch. 

Cela  veut  dire  que  ce  sont  concrètement  les
magasins de Charleroi-Couillet, de Gosselies, de Wavre,

de Rocourt, de Boncelles, de Zaventem, de Drogenbos,
d’Anderlecht,  de  Marche  et  de  Libramont  qui  est
toujours en franchise.

La situation évolue de manière différente pour les
travailleurs  dans  les  magasins  déjà  fermés  où  là  les
travailleurs sont en chômage pour force majeure et dans
les magasins en liquidation qui fermeront bientôt où les
travailleurs sont aussi mis en chômage. Les 10 magasins
qui resteront ouverts bénéficient pour le moment d’un
réapprovisionnement  de  marchandises  tant  en
puériculture qu’en textile. 

Je suis l’évolution de la situation avec la plus grande
attention  et  je  m’assurerai  que  chaque  travailleur
impacté sera accompagné au mieux. 

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS).  -  Merci  pour  toutes  ces
informations.  Vous  étiez  drôlement  bien  documentée
avec des informations que je n’avais pas et notamment
en ce qui concerne la liste des magasins. J’avais noté
Tubize  dans  les  communes  éventuellement  impactées.
Vous ne l’avez pas citée dans la liste, si je ne m’abuse,
mais je lirai la réponse. 

Merci  pour  votre  attention  à  ce  dossier  qui  est
d’importance.  Cent  seize  travailleurs  par  ci,
116 travailleurs par là, cela commence à bien faire.

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES NÉGOCIATIONS AVEC LA FÉDÉRATION
WALLONIE-BRUXELLES SUR L'AVENIR DES
POSTES DU PROGRAMME DE TRANSITION

PROFESSIONNELLE (PTP) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Greoli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les négociations avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles  sur  l'avenir  des  postes  du
Programme de transition professionnelle (PTP) ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH). - Madame la Ministre, lors de la
commission du 2 juin, vous nous annonciez une bonne
nouvelle, puisqu’il s’agissait en fait d’un accord trouvé
dans  le  Gouvernement,  au  sein  du  Gouvernement
wallon, pour pouvoir conserver les postes PTP. 
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Je rappelle que ces postes dans le cadre du décret
Impulsion  de  Mme Tillieux  devaient  voir  leur  contrat
d’emploi s’éteindre cette année. Il se fait que vous avez
trouvé un accord. Je souligne cette bonne nouvelle. 

Je rappelle aussi, puisque l’histoire a ses droits, que
si  ces  postes  disparaissaient,  c’est  parce  que
Mme Tillieux  les  transformait  en  autre  chose  et
cherchait  désespérément  un  accord  pour  une  bonne
réforme des APE ; ce qui n’avait pas été trouvé.

Depuis lors, ce qui me paraît important aujourd’hui,
c’est de savoir ce que deviendront ces postes PTP. Le
2 juin,  vous  nous  disiez  en  toute  transparence  que  le
principe était adopté par le Gouvernement, mais qu’une
série de négociations devaient encore avoir lieu.

Une  partie  de  ces  négociations  portait  sur  un
montant de 1,1 million d'euros  qui  était  en discussion
entre la Communauté française et  la Région wallonne
pour  savoir  qui  prendrait  en  charge  ce  montant.  Je
rappelle que les postes PTP sont très largement couverts
par le subside et que les employeurs ont donc très peu
de sommes à remettre ; ce qui n'est pas toujours le cas
pour des postes APE. 

Nous sommes le 30 juin. Une partie importante de
ces postes est liée à l'enseignement et les personnes qui
occupent ces postes aimeraient savoir si, en septembre,
elles deviendront des APE ou resteront des PTP – je sais
que  le  contrat  court  jusqu'en  décembre  –  et  où  leur
contrat les mènera à partir de la rentrée. 

S'agissant  des  postes  PTP  qui  relèvent  de
l'enseignement, les modalités de conversion ont-elles été
fixées ? 

Comment  évoluent  les  discussions  en  ce  qui
concerne  la  convention  APE  enseignement  et
principalement avec la ministre Désir, même s'il y en a
aussi  chez  la  ministre  Glatigny,  c'est-à-dire  en
promotion sociale ? Où en sont les discussions sur les
22 postes  dédicacés  à  l'enseignement  en  promotion
sociale ? 

Vous  annonciez  également  une  réunion  des
Gouvernements  de  la  Région  wallonne  et  de  la
Communauté  française  en  ce  qui  concerne  quelque
300 PTP occupés dans l'enseignement  et  pris jusqu'ici
intégralement  par  la  Wallonie.  Avez-vous  trouvé  un
accord sur ce 1,1 million d'euros qui flottait ? 

Les  employeurs  ont-ils  bien  été  tous  contactés  et
informés par l'administration wallonne de la possibilité
de convertir leurs postes PTP en APE ? Vous disiez qu'il
fallait  une  déclaration  des  employeurs.  Avez-vous  un
taux de réponse significatif ? 

La même question se pose en ce qui concerne les
employeurs  qui  avaient  l'occasion de recruter  un PTP
entre le début de cette année et le mois de juin. Ont-ils
pu, dès lors, activer des postes APE dans ce cadre ? 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale. 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée,  historiquement,  Éliane  Tillieux,  Ministre  de
l'Emploi en Wallonie, décide de supprimer le dispositif
PTP pour  le  transférer  en  trois  éléments :  le  contrat
d'insertion,  Impulsion et  des  APE, que l'on appelait  à
l'époque  « APE  rotatifs »,  en  vue  d'une  réforme  en
cours. 

Le  Gouvernement  change  de  majorité,  le  contrat
d'insertion  est  ensuite  supprimé  et  la  réforme  APE
n'aboutit  pas  non  plus ;  ce  qui  met  en  difficulté  les
travailleurs des emplois PTP. 

Quand j'arrive  en  fonction,  le  dispositif  est  même
éteint. Il  faut donc que je revoie une disposition pour
permettre  que  les  travailleurs  puissent  au  moins
continuer  jusqu'à  la  fin  de  leur  contrat  et  trouver  des
solutions en urgence pour voir s'il  est  possible de les
transformer en APE ; ce qui permet aussi de pérenniser
ces dispositifs. 

Il convient toutefois de distinguer les PTP relevant
de l'enseignement des autres PTP. 

Le  décret  APE  du  25 avril 2020  prévoit,  en  son
article 4,  que  l'aide  APE  peut  être  octroyée  aux
employeurs des secteurs de l'enseignement, moyennant
un accord de coopération entre la Région wallonne et la
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Cet  accord  de
coopération, qui a été conclu en 2004, prévoit, en son
article 2,  que le montant des aides est  déterminé dans
une convention conclue entre le Gouvernement wallon
et la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Il  convenait  donc  d'intégrer,  dans  la  convention-
cadre  APE  Enseignement,  la  conversion  des  PTP en
APE relevant des six conventions PTP Enseignement et
des  décisions  d'octroi  individuelles  qui  résultent  de
l'appel à projets aux écoles qui datait de mai 2014. 

Une nouvelle convention-cadre APE Enseignement
a  été  préparée  en  concertation  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles. Je la soumettrai au Gouvernement
wallon  dans  deux  jours.  Le  Gouvernement  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  procède  à  son
approbation en parallèle. 

Cette convention actualisée intègre la conversion de
1 240 postes effectivement occupés au 1er janvier 2019,
dont 22 postes dédicacés à l'enseignement de promotion
sociale,  pour  un  budget  global  APE et  réductions  de
cotisations  sociales  ONSS  comprises  de
14 205 227,66 euros. 

Ce montant tient compte de la prise en charge, par la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  de  1,1 million  d'euros,
représentant, pour les PTP+ – qui est un dispositif un
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peu particulier  assistant  les  instituteurs,  instituteurs  et
institutrices  maternels  –  la  quote-part  de  la  ministre
fonctionnelle dans le mécanisme de subventionnement
PTP.

Les  écoles  seront  informées  via  circulaire  dans  la
foulée des décisions par chacun des gouvernements.

En  ce  qui  concerne  les  employeurs  hors
enseignement,  les  courriers  qui  informent  les
employeurs  de  l’opportunité  se  présentant  à  eux  de
pérenniser les postes PTP actifs au 1er janvier 2019 en
APE ont été envoyés. On a envoyé cela le 29 mai pour
les  pouvoirs  locaux  et  le  2 juin  pour  le  secteur  non
marchand.  Le  formulaire  simplifié  de  demande  APE
était intégré au courrier d’information. On a envoyé cela
par  la  poste.  Ils  ont  été  doublés  aussi  d’un envoi  par
courriel, chaque fois qu’une adresse courriel était valide
et en possession de l’administration.

Le 18 juin, 200 formulaires sur les 448 adressés aux
employeurs  avaient  été  introduits,  sollicitant  la
conversion des postes PTP en APE. Les 248 formulaires
restés  sans  réponse  correspondaient  en  fait  à
140 employeurs,  dont  certains  étaient  bénéficiaires  de
plusieurs décisions PTP.

Entre le 18 et le 24 juin, les services du FOREm ont
repris contact avec les 118 employeurs qui n’avaient pas
encore  répondu.  De  ces  contacts,  il  ressort  que
46 employeurs sont intéressés par le transfert, mais ils
ont besoin de temps, par exemple, pour faire passer la
décision auprès de leur collège communal, pour parler
d’une commune, ou bien d’un conseil d’administration.
Vingt-six  employeurs  n’avaient  pas  pris  connaissance
qu’ils étaient éligibles à la pérennisation de la décision,
parce qu’elle était arrivée à échéance avant conversion.
Douze employeurs hésitent encore à se lancer dans ce
processus  de  transfert  vers  l’APE.  Trente-quatre
employeurs  n’ont  pas  réagi  au  contact  du  FOREm.
Vingt-deux employeurs sont en train d’être recontactés
par le FOREm.

Mon  objectif  est  qu’un  maximum  de  postes  soit
pérennisé  ou  réactivé.  Tout  est  mis  en  place  pour
sensibiliser  les  employeurs  concernés  à  l’opportunité
qui  leur  est  offerte  et  pour  tous  les  travailleurs
également  qui  auraient  cette  information  de  s’en
inquiéter éventuellement auprès de leur employeur, s’ils
n’ont pas pris de décision.

M. le Président. - La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). - Je remercie Mme la Ministre,
en  particulier  de  mettre  en  œuvre  l’accord  que  nous
avons veillé, lors de la législature précédente, à prendre
avec notre partenaire pour être certains que l’ensemble
des  postes  PTP,  en  particulier  les  postes  PTP  de
l’enseignement, soient bien conservés malgré les aléas
des négociations de différents décrets.

Je  prends  bonne  note  à  la  fois  de  cet  accord.  Je
prends  bonne  note  que  c’est  dans  les  deux
gouvernements  de  cette  semaine  et  que,  pour  ce  qui
concerne  l’enseignement,  une  circulaire  sera  envoyée
dans la foulée.

Pour le reste, je vous remercie d’avoir chargé votre
administration  d’un  suivi  aussi  poussé  de  l’ensemble
des  employeurs.  C’est  vrai  que  nous  avons  parfois
l’impression que tout le monde sait tout et que parfois
des employeurs, surtout des petites ASBL, ont du mal à
suivre toutes nos modifications administratives. Ce suivi
est  particulièrement  indiqué.  Je  pense  que  nous  nous
dirigeons vers une sortie, par le haut, de ce dossier. Je
tiens à vous en remercier.

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA REPRISE DE L’ACTIVATION DES

CHÔMEURS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  reprise  de  l’activation  des
chômeurs ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  -  Madame  la  Ministre,  la
procédure  d’activation  des  chômeurs  a  été  mise  en
veilleuse  durant  la  période  de  confinement,  avec  la
suspension  des  entretiens  de  contrôle  des  chercheurs
d’emploi. Cependant, nous avons quelques inquiétudes
quant à la reprise potentielle de ce type de procédure
dans les semaines ou les mois à venir. En effet,  cette
véritable  chasse  aux  chômeurs  a  déjà  montré,  en
Wallonie,  son  caractère  inefficace  et  particulièrement
destructeur pour les travailleurs sans emploi en temps
normal.

Yves  Martens  du  collectif  Solidarité  contre
l’exclusion démontrait, dans un article paru ce mois-ci,
que la Wallonie est la région de Belgique qui sanctionne
le plus les chômeurs en disposition active ; ce qui peut
mener notamment à des exclusions du chômage. Mais,
ici, la situation particulière et la crise économique qui
risque encore de se renforcer ont rendu la situation des
chômeurs encore plus compliquée, avec un vrai risque
pour  eux  de  s’enfoncer  davantage  dans  la  misère,
notamment les chômeurs de longue durée. Il serait donc
d’autant  plus  absurde  de  vouloir  recommencer  cette
activation comme s’il ne s’était rien passé.

Mes questions sont les suivantes.
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Quels  aménagements  allez-vous,  Madame  la
Ministre,  mettre  en place,  afin  de  prendre  en  compte
cette situation ? Allez-vous prolonger la suspension du
contrôle  des  chômeurs ?  Ne  serait-il  pas  temps  de
supprimer cette procédure d’activation pour totalement
la remplacer par de l’accompagnement ?

M. le Président.  -  La  parole  à  Mme la Ministre
Morreale. 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée, durant la période de confinement, une série de
mesures a été prise sur le contrôle de la disponibilité des
chercheurs  d'emploi.  Les  entretiens d'évaluation et  les
auditions ont été suspendus, même s'il faut rappeler que
ma demande auprès de Mme Muylle, Ministre fédérale
de  l’Emploi,  d'appliquer  une  dispense  généralisée  des
obligations  de  disponibilité  n'a  pas  été  suivie.  Cela  a
pour  conséquence  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu
d'entretien d'évaluation du comportement de recherche
d'emploi pendant le confinement, cette période demeure
malheureusement,  et  contre  mon  avis,  soumise  à
évaluation. 

Les Régions et Communauté germanophone sont en
effet  tenues  de  respecter,  dans  l'exercice  de  la
compétence de contrôle,  l'arrêté royal de 1991 portant
réglementation du chômage, qui reste de la compétence
fédérale et fixe le cadre normatif du contrôle. 

S'il  ne  m'appartient  dès  lors  pas  de  prendre  des
mesures,  telles  que  la  suppression  du  contrôle  de  la
disponibilité, la Wallonie dispose par contre, comme les
autres entités compétentes en la matière, d'une certaine
marge de manœuvre qui permet de prendre les mesures
qui nous semblent les plus justes, afin de tenir compte
surtout de la situation de la crise sanitaire qui, comme
on le sait, impacte davantage encore les publics les plus
fragilisés.  Cela  n'a  pas  été  un  moment  idéal  pour
rechercher un emploi, c'est évident. 

Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  crise  sanitaire,  j'ai
demandé  au  FOREm de  suspendre  ces  entretiens.  La
disponibilité  active  ne  concerne  toutefois  pas
uniquement le contrôle des démarches réalisées par les
bénéficiaires  d'allocations  de  chômage  et  d'insertion,
mais  également  celles  des  jeunes  en stage d’insertion
professionnelle. L'Office n'a jamais arrêté de traiter les
dossiers des jeunes, afin d'éviter de porter préjudice à
leur accès aux allocations d'insertion. 

En  effet,  pour  pouvoir  introduire  une  demande
valide d'allocation d'insertion, le jeune doit avoir obtenu
deux  évaluations  positives,  consécutives  ou  non.
Actuellement,  étant  donné  les  conditions  de  reprise
progressive  de  l'activité  des  services  de  contrôle  en
Région,  la  priorité  du  contrôle  concerne  toujours  le
traitement  des  dossiers  des  jeunes.  Des  procédures
spécifiques ont été mises en place afin de tenir compte

de  la  situation  de  confinement  et  d'être  en  mesure
d'analyser  un  nombre  important  de  dossiers.  Cela  a
permis  d'éviter  de  retarder  l'éventuelle  admission  au
bénéfice des allocations d'insertion. 

Chaque  fois  que  possible,  l'évaluateur  analyse  le
dossier  du  jeune,  sans  provoquer  un  entretien  de
contrôle,  pour  déterminer  s'il  y  a  suffisamment
d'éléments positifs pour pouvoir établir que, de manière
globale, le jeune a été actif sur la période d'évaluation. 

Si les éléments du dossier, éventuellement complétés
par les éléments sollicités, ne permettent pas de prendre
une  décision  positive,  le  jeune  est  contacté  pour  un
entretien par téléphone. Si celui-ci ne peut avoir lieu ou
s'il  apparaît  que  les  éléments  relevés,  lors  de  cet
entretien à distance, ne permettent pas de prendre une
décision  positive,  la  procédure  normale  reprend  son
cours. 

Je tiens à souligner que les analyses du dossier des
jeunes,  tout  comme  les  entretiens  téléphoniques,  ne
peuvent en aucun cas mener à des évaluations négatives.
Le jeune a une nouvelle opportunité de se mobiliser en
vue d'un entretien, un mois plus tard. Tout est donc mis
en œuvre pour réunir les meilleures conditions pour une
évaluation positive. 

En ce qui concerne les évaluations en elles-mêmes,
une fois que les jeunes en stage d'insertion comme les
bénéficiaires d'allocations seront à nouveau convoqués,
les actions de recherche active d'emploi, menées durant
les périodes de confinement comme de déconfinement,
seront  analysées  avec  une  très  grande  souplesse,  en
tenant compte des conséquences de la crise sanitaire sur
le  marché  de  l'emploi,  sur  les  difficultés  spécifiques
rencontrées par chaque individu. J'ai envie de dire que
c'est l'évidence même. 

La période située entre le 13 mars et le 17 mai inclus
ne  pourra  par  ailleurs  avoir  aucun impact  négatif  sur
l'évaluation, alors que tout élément positif pouvant être
mis au crédit des demandeurs d'emploi sera bien pris en
compte.  Je  reste,  bien  entendu,  très  attentive  à
l'évolution de la situation.

Sur les sanctions, en Wallonie, il est vrai, comme le
souligne  M. Martens,  à  partir  des  données  de  rapport
d'exécution de l'ONEM qui porte sur l'année 2019, que
le  volume  de  sanctions  liées  au  contrôle  de  la
disponibilité active est plus important en Wallonie qu'en
Flandre ;  ce  qui  est  notamment  lié  à  la  typologie  du
chômage en Wallonie. À l'inverse, la Flandre sanctionne
bien  plus  les  personnes  en  disponibilité  passive :
8 920 sanctions financières ont été infligées en Flandre
contre 1 883 en Wallonie. 

Il convient, en outre, d'apporter certaines nuances à
ces  données.  Tout  d'abord,  sur  l'ensemble  des
évaluations négatives infligées par le FOREm, un tiers
l'a été suite à l'absence répétée des demandeurs d'emploi
aux  convocations.  Parmi  les  évaluations  négatives
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notifiées  à  des  allocataires,  73  sont  seulement  des
avertissements.  Si  ceux-ci  sont  à  considérer,  au  sens
strict, comme une sanction faisant suite à une évaluation
négative,  ils  n'impliquent  aucun  impact  financier.  Il
s'agit  d'une  souplesse  dans  l'application  de  la
réglementation, qui nuance quelque peu la sévérité du
FOREm, telle qu'elle transparaît dans les données.

Au niveau des exclusions définitives infligées suite à
des  évaluations  négatives,  lors  de  3 entretiens  de
contrôle, 47 % des évaluations négatives sont à nouveau
dues au fait que les gens ne se présentent pas aux trois
entretiens. 

La procédure d'activation et d'accompagnement des
chercheurs d'emploi fait actuellement l'objet d'un travail
de révision en profondeur du FOREm.

Je  viens  de  présenter  au  Gouvernement,  jeudi
dernier, en première lecture, l'avant-projet de décret sur
l'accompagnement, que l’on appelle TIM, qui est orienté
coaching  et  solution  des  chercheurs  d’emploi  où  les
travailleurs du FOREm sont là pour aider, accompagner
et trouver des solutions pour le chercheur d’emploi. Si
pour les raisons déjà présentées relatives à la répartition
des compétences,  en tant que ministre wallonne, il  ne
m’appartient  pas  de  supprimer  les  procédures
d’activation. Cette réforme met bien l’accent clairement
sur  la  primauté  de  l’accompagnement  des  chercheurs
d’emploi  de  manière  adaptée  et  en  fonction  de  leur
situation spécifique.

Je l’ai appelée TIM, Talent, Impulsion, Mobilisation.
Cette  réforme vise à  améliorer  l’accès  à  l’emploi des
chercheurs  d’emploi  en  Wallonie.  On  a  dégagé
24 millions d’euros pour cette réforme sur trois ans pour
soutenir cette nouvelle méthode de prise en charge des
chercheurs  d’emploi  qui  repose  sur  un  parcours  plus
personnalisé et un travail d’orientation, de conseil et de
matching, qui  permettra  de  mieux  faire  coïncider  les
profils avec les offres d’emploi.

Par ailleurs, même s’il est sanctionné, le chercheur
d’emploi  reste  désormais  inscrit  comme  demandeur
d’emploi, pas de radiation, plus de radiation ; ce qui lui
permet de continuer de bénéficier des aides à l’emploi –
et de ne pas sortir des radars – et à la formation ainsi
que des  services proposés à tout  demandeur d’emploi
inoccupé.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). - Madame la Ministre, merci
pour  la  réponse  que  vous  apportez,  notamment  sur
l’attention  que  vous  portez  au  dossier  des  jeunes  en
attente  d’allocation  d’insertion.  C’est  effectivement
important de les prendre en compte.

J’entends que vous préconisez encore une certaine
souplesse  par  rapport  à  l’ensemble  des  demandeurs
d’emploi. Nous allons évidemment rester attentifs, parce
qu’avoir  de  la  souplesse,  sans  dire  concrètement

comment on la pratique, c’est un peu difficile de voir
exactement comment les choses vont se passer. 

On sait que l’on aura des situations difficiles dans
les semaines et les mois à venir. Vous avez maintenant
proposé  une  nouvelle  façon  d’accompagner  les
demandeurs  d’emploi,  qui  a  évidemment  tout  son
intérêt,  qui  demandera  un  certain  temps  avant  d’être
mise en application. Déjà quelques questions se posent
par rapport à cela.

En attendant la mise en place de cette réforme, il y a
lieu  de  rester  très  attentif  aux  demandes  émanant  du
terrain  et  à  l’insistance  des  associations  et  des
organisations  syndicales  qui  mettent  l’accent  sur
l’importance  de  sortir  de  cette  démarche  d’activation
qui fait que les gens culpabilisent  constamment de ne
pas trouver du travail, alors que du travail, il y en a de
moins en moins.

C’est  un  dossier  sur  lequel  nous  allons  rester
attentifs  et  nous  aurons  probablement  l’occasion  d’en
reparler dans les mois qui viennent.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES CLAUSES SOCIALES EN MATIÈRE DE

MARCHÉS PUBLICS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  clauses  sociales  en  matière  de
marchés publics ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). - Madame la Ministre, j’avais
eu  l’occasion  de  vous  interroger  le  3 juin  dernier
concernant  le  FOREm,  un  sujet  qui  me  tient
particulièrement à cœur. Je ne vais pas revenir en long
et en large et en travers sur le caractère choquant de la
situation, puisque l’on sait que le FOREm s’occupe de
mettre  à  l’emploi  toute  une  série  de  gens  –
Mme Bernard  vient  de  poser  une  question  et  vous  y
avez répondu de manière très intéressante –, sur le fait
qu’à  un  certain  moment  les  demandeurs  d’emploi  ne
sont pas en capacité de trouver un emploi. Il  y a une
responsabilité  aussi  collective  et  pas  uniquement  une
responsabilité  individuelle.  C’est  un  des  grands
éléments que nous partageons.

Dans  votre  réponse,  vous  aviez  évoqué  une
modification  des  marchés  publics  pour  intégrer  des
clauses sociales fortes ne permettant  plus ce genre de
pratiques. C’est un objectif que nous partageons afin de
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nous assurer que de tels emplois puissent se développer
sur le territoire wallon, comme le prévoit d’ailleurs la
DPR,  puisqu’elle  précise  que  « les  marchés  publics
devront  systématiquement  comporter  les  clauses
sociales et environnementales les plus strictes ».

J’ai souligné bien sûr votre attitude volontariste dans
ce  dossier  et  la  complexité  des  choses.  Je  ne  vous
demande pas aujourd’hui si vous avez déjà trouvé une
solution.  Pendant  huit  ans,  personne ne l’a  fait,  je ne
vous ferai pas un procès sur le fait que cela fait un mois
que je vous ai interpellé sur le sujet.

Pouvez-vous m’indiquer comment vous avez avancé
dans le dossier ? Quel est votre calendrier ?

Pouvez-vous  nous  exposer  plus  en  détail  votre
analyse politique du dossier et détailler les mesures que
vous avez prises pour vous assurer de clauses sociales et
environnementales  dans  tous  les  marchés  publics  de
votre compétence ?

Là,  j’élargis  un  peu  le  spectre  en  lien  avec  la
Déclaration  de  politique  régionale  qui  prévoit  « le
développement  de  clauses  éthiques,  sociales  et
environnementales  obligatoires  dans  les  marchés
publics ainsi que des dispositions permettant aux PME
wallonnes  de  remettre  offre ».  Pouvez-vous  nous
informer  des  avancées  dans  la  mise  en  place  de  ces
clauses  et  dispositions  au  niveau  régional  en  ce  qui
concerne vos compétences ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des  femmes.  -  Monsieur le
Député,  l'insertion  de  clauses  environnementales,
sociales et éthiques dans les marchés publics est à mes
yeux  une  question  essentielle  tant  la  commande
publique  représente  un  levier  important  pour  une
transition environnementale,  sociale et  économique en
Wallonie. 

Concernant le volet social, depuis 2014, la Wallonie
intègre,  dans  ses  marchés  de  travaux,  des  clauses
sociales à visée socioprofessionnelle, c'est-à-dire que le
pouvoir adjudicateur poursuit un objectif de formation,
d'insertion  ou  d'intégration  de  demandeurs  d'emploi,
d'apprentis, de stagiaires, d'apprenants ou de personnes
en situation de handicap. 

Pour  permettre  la  bonne exécution  de  ces  clauses
sociales, un réseau de facilitateurs « clauses sociales » a
été mis en place. Ce dispositif est financé par mes soins
avec  d'autres  collègues  du  Gouvernement.  Le  réseau
rassemble différents acteurs de l'administration ainsi que
l'agence conseil SAW-B qui fait le lien avec l'économie
sociale. 

Les  clauses  sociales  ont  notamment  permis  de
former  510 stagiaires  sur  des  marchés  de  travaux
wallons. Le recours aux entreprises d'économie sociale
ne  cesse,  quant  à  lui,  de  croître,  avec  un  chiffre
d'affaires pour ce secteur de plus de 4,5 millions d'euros
et  plus  de  86 contrats  conclus ;  ce  qui  constitue  un
montant important pour ce secteur. 

Par  ailleurs,  avec  le  SPW,  nous  avons  répondu  à
l'appel à projets lancé par la Commission européenne et
plus  particulièrement  par  EASME,  the  Executive
Agency  for  Small  and  Medium-sized  Enterprises,  et
soumis  un  dossier  de  candidature  dans  le  cadre  du
programme COSME dont  l'objectif  est  de  stimuler  la
collaboration  interrégionale  dans  le  domaine  de
l'économie sociale. 

L'une  des  thématiques  proposées  par  cet  appel
concerne les marchés publics socialement responsables. 

La Wallonie, vu son expertise et son expérience en la
matière,  se  pose  en  coordinatrice  du  projet.  Je  vous
reviendrai  pour  vous  informer  des  suites  qui  seront
réservées  à  la  candidature  wallonne ;  ce  qui  nous
permettra  de  travailler  plus  sur  les  circuits  courts  et
l'économie sociale.

Concernant  le  développement  de  clauses  éthiques,
sociales  et  environnementales  obligatoires  dans  les
marchés publics commandités par la Wallonie ainsi que
pour les dispositions permettant aux PME wallonnes de
remettre  offre,  il  serait  intéressant  et  pertinent
d’interroger ma collègue, Valérie De Bue, qui se penche
sur la question et qui coordonne la politique wallonne
en matière d'achats publics responsables.

C'est  un  sujet  dont  nous  avons  parlé  à  plusieurs
reprises  au sein du Gouvernement  et  nous partageons
une volonté commune de pouvoir avancer et faire des
pas en plus.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  -  Je  voulais  remercier
Mme la Ministre  pour  sa  réponse.  C'est  un  travail  de
tous les instants qui nécessite justement qu'il y ait une
mobilisation de tous les pouvoirs publics, y compris –
ce n'est pas de votre compétence – les pouvoirs locaux,
puisque l'on sait qu'en matière de marchés, il y a là aussi
des  marchés assez  gigantesques en termes de volume
global.

Même si certains ont mis des clauses sociales dans
leurs  marchés  publics,  il  faut  bien  reconnaître  que
souvent c'est le strict minimum. Or, il faudrait vraiment
développer,  si  l'on  veut  vraiment  permettre  aux
travailleurs de chez nous, de Wallonie, qui sont quand
même en nombre relativement conséquent, de pouvoir
trouver un job. Cela pourrait permettre en tout cas une
cohérence  dans  le  discours  entre  le  volet  sanctions-
accompagnement  du  FOREm  et  le  volet  recherche
d'emploi. C’est aussi un élément essentiel et il est aussi
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essentiel de travailler sur la demande. C'est un peu ce
que l'on a décidé de faire à travers cette Déclaration de
politique  régionale.  En  travaillant  sur  cette  demande,
j'espère que l'on permettra une amélioration des choses. 

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ACCORD ENTRE LES SYNDICATS ET LA

DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ
GLAXOSMITHKLINE (GSK) SUR UN PLAN DE

DÉPARTS VOLONTAIRES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « l'accord  entre  les  syndicats  et  la
direction de la société GlaxoSmithKline (GSK) sur un
plan de départs volontaires ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  au
mois de février dernier, j'exprimais en séance plénière
mon inquiétude quant au plan de restructuration au sein
de l'entreprise GSK au niveau européen qui parlait alors
de 9 500 emplois directs supprimés, dont 720, rien qu'en
Wallonie.

Depuis lors, les syndicats semblent avoir obtenu un
accord avec la direction du groupe sur 414 à 464 départs
volontaires, parmi lesquels principalement des employés
administratifs,  mais  également  des  cadres  et  des
ouvriers.

Il  va  sans  dire  que  cette  situation  pose  de
nombreuses questions en matière d'emploi, surtout dans
cette  période  de  crise  covid ;  cela  pose  une  série  de
problèmes.

Même si les potentiels volontaires au départ – il n'est
pas possible, au moment de formuler cette question, de
connaître  une  estimation  chiffrée  –  disposeront
d'indemnités de départ et auront des possibilités directes
de  reconversion  pour  certains,  cette  nouvelle  signifie
que  des  centaines  d'inscriptions  potentielles  de
nouveaux  demandeurs  d'emploi  auront  lieu  très
prochainement.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous informer du
suivi de votre dossier depuis les annonces faites, il y a
plusieurs mois ? Dans l'accord intervenu, les services du
FOREm ont-ils été sollicités pour une éventuelle cellule
de  reconversion ?  Le  cas  échéant,  pourriez-vous  nous
dire  les  démarches  que  vous  avez  effectuées,  ces
derniers mois, dans ce dossier ? 

Par  ailleurs,  quelles  sont  les  possibilités  de
reconversion pour les emplois concernés ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des  femmes.  -  Monsieur le
Député,  l'entreprise  GSK a  annoncé  son  intention  de
licenciement collectif  début février,  démarrant ainsi la
phase d'information et de consultation de la procédure
Renault. 

Dans cette première phase, l'employeur consulte les
représentants des travailleurs. Ensemble, la direction et
les  représentants  des  travailleurs  examinent  les
possibilités d'éviter les licenciements collectifs ou d'en
atténuer  les  conséquences.  Ils  recherchent  également
des  moyens  permettant  d'atténuer  l'impact  des
licenciements,  avec  des  mesures  sociales  ou
d'accompagnement. L'employeur va aussi répondre à un
certain  nombre  de  questions  et  d'analyses  des  contre-
propositions  présentées  par  les  associations
représentatives des travailleurs. Cette phase se termine
lorsque  l'employeur  estime  ne  pas  avoir  respecté  ces
éléments et qu'il  peut en apporter la preuve. La phase
d'information et de consultation se déroule de manière
confidentielle  entre  les  interlocuteurs  sociaux  et  n'est
pas  limitée  dans  le  temps.  Tout  cela,  ce  sont  des
éléments que vous connaissez.

En raison  de  la  période  de  confinement,  la  phase
d'information  et  de consultation  a  été  suspendue.  Les
rencontres  entre  les  interlocuteurs  sociaux  ont  repris
début juin et ne sont pas encore clôturées, même si les
informations transmises ces derniers jours dans la presse
indiquent qu'un accord a été trouvé quant à un plan de
départs volontaires, permettant de limiter le nombre de
licenciements  secs.  Concrètement,  97 employés
administratifs  et  317 cadres  concernés  par  le
licenciement  collectif  se  verraient  proposer  un  départ
volontaire,  tout comme 50 ouvriers. Cent huit emplois
pourraient,  en  outre,  être  potentiellement  sauvés  avec
des mesures d'internalisation, donc des propositions au
sein  du  même  groupe,  et  d'affinement  des  postes  de
fonction support.  Toutefois,  la  négociation se poursuit
quant aux conditions de départ d'au moins 198 cadres à
qui la direction ne propose a priori pas de possibilité de
départ volontaire. 

Le  point  de  la  situation  que  je  vous  dresse
aujourd'hui  évolue,  bien  sûr,  en  fonction  des
négociations en cours. 

Les mesures  de reclassement  qui seront  proposées
aux  travailleurs  licenciés,  en  ce  compris  les  départs
volontaires,  doivent  être  négociées  entre  les
organisations syndicales et GSK. Ce n'est qu'au terme
de  cette  procédure  que  le  ou  les  opérateurs  de
reclassement  seront  officiellement  désignés.  Le  cas
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échéant,  il  faudra  que  l'on  applique  une  cellule  de
reconversion, puisque l'on est avec une entreprise qui a
des travailleurs qui résident dans les différentes Régions
de ce pays. 

La direction de GSK a pris contact avec le FOREm
pour  être  informée  sur  ses  obligations  d'employeur
relatives aux travailleurs concernés par ce licenciement
collectif. Le FOREm, quant à lui, travaille actuellement
en collaboration avec le secteur Essenscia, la Fédération
du secteur de l'industrie chimique et des sciences de la
vie, à soutenir des entreprises du secteur pour apporter
des  réponses  à  leurs  importants  besoins  de  main-
d'œuvre  et  aux  difficultés  de  recrutement  qu'elles
rencontrent.  La  collaboration  entre  Essenscia  et  le
FOREm  est  soutenue  notamment  par  le  Biopark  de
Charleroi,  BioWin,  GreenWin et  le  Service  public  de
Wallonie. Elle vise à répondre à la croissance du secteur.

Il faut savoir que, chaque année, le secteur wallon de
la chimie, pharmaceutique et biotechnologique doit, en
moyenne, recruter 1 500 personnes pour consolider son
essor. Un autre constat est que, en juin 2018, le secteur
comptait un peu plus d'un travailleur sur quatre âgé de
50 ans  et  plus.  Cinq mille  cinq cents  départs  naturels
sont prévus dans les 10 prochaines années. 

Plusieurs entreprises du secteur ont d'ailleurs émis le
souhait, auprès du FOREm, d'être informées des profils
concernés  par  la  restructuration  de  GSK,  parce  qu'ils
sont eux-mêmes intéressés de transférer du personnel et
de pouvoir occuper des membres qui ont généralement
une grande qualification et une grande expertise. 

Dès que la procédure de la loi Renault sera terminée,
il s'agira pour le FOREm d'assurer le matching entre les
travailleurs  qui  quittent  GSK  et  les  entreprises  en
recherche de main-d'œuvre.  Cette mission du FOREm
est d'autant plus importante que, en plus des travailleurs
de GSK impactés par la restructuration, il faut ajouter
les 215 contrats temporaires qui pourraient ne pas être
renouvelés, puisqu'ils ont annoncé des chiffres pour les
contrats  classiques  et  les  contrats  temporaires,  et  les
travailleurs  des  sous-traitants  –  des  très  petites  et
moyennes  entreprises,  des  PME,  indépendants  –  de
GSK,  qui  sont  des  victimes  collatérales  de  cette
restructuration,  qu'il  convient  aussi  de  soutenir  et
d'accompagner.

J'ai désigné, au sein de mon cabinet, une personne
qui suit les négociations en parallèle pour avoir toutes
les informations et essayer d'agir au mieux en fonction
des réponses des négociations. 

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). - Brièvement, je suis content
de la réponse de Mme la Ministre qui apporte une série
d'informations.  Il  faudra  donc  relire  les  différents
éléments que vous évoquez, notamment sur les chiffres,
car  c'est  assez  intéressant.  C’est  un  secteur  qui,
effectivement,  est  en  expansion.  Vous  avez  cité  le

Biopark de Charleroi qui est un endroit assez prolifique
en termes de développement de la Wallonie.

Il serait donc intéressant d'analyser les chiffres.  Je
suis  effectivement  moins  inquiet  pour  les  cadres,
puisque je pense qu'il y a une recherche et qu’il n'y a
pas suffisamment de gens qui sortent  des études pour
répondre aux demandes. Par contre, sur la question des
ouvriers, il y a toujours un problème un peu plus large,
puisque l'on sait que les fonctions les moins qualifiées
ont un vrai problème en Wallonie et l’on sait qu’il y a
aussi  beaucoup  de  demandeurs  d'emploi  très  peu
qualifiés.  Environ  la  moitié  des  demandeurs  d'emploi
ont  à  peine  le  CESS ;  c’est  quand  même  assez
particulier dans notre Région.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'APPLICATION FACT DÉVELOPPÉE PAR LE

FOREM »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Di Mattia  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l'application FACT développée par le
FOREm ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). - Madame la Ministre, je voulais
profiter de cette question pour souligner la très bonne
initiative  lancée  par  le  FOREm,  l'application  FACT,
First  Aid  Communication  Tool,  qui  est  un  outil
développé  avec  11 partenaires  wallons,  de  Flandre
occidentale jusqu'au nord de la France, et qui permet de
traduire,  dans  un  langage  courant,  huit  langues
différentes et qui est destiné aux primo-arrivants, même
s'il  peut  s'avérer  très  utile  pour  tout  le  monde,
notamment pour combler des lacunes en néerlandais.

Outre  les  principaux  mots  de  la  vie  courante,  le
dispositif permet aussi la traduction de mots spécifiques
aux secteurs de l'horticulture et l'agriculture ainsi que de
la  métallurgie,  et  ce,  afin  de  faciliter  la  recherche
d'emploi  dans  ces  secteurs.  Je  peux  aussi  vous  dire
qu'un centre d'usinage se dit verspanings machine. Vous
excuserez ma prononciation exécrable.

L'application  propose  même  des  exercices
permettant de vérifier si l'on maîtrise bien sa nouvelle
langue.  Par  contre,  à  ce stade,  elle  ne propose pas  la
traduction de phrases complètes. Je ne sais pas à quoi
cela est dû.
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Les  huit  langues  sont  le  néerlandais,  le  français,
l'anglais,  le roumain,  le polonais,  l'arabe, le dari  et  le
pachtou.

Quelle  est  la  genèse  du  projet  et  comment  cette
application a-t-elle été mise en œuvre, à l'initiative de
qui et à quelle échelle intervient le FOREm dans sa mise
en œuvre ?

Comment ont été choisies les huit langues que l'on
retrouve  dans  l'application ?  Est-il  prévu  d'en
développer d'autres ? Je pense notamment à l'allemand
qui n'en fait étonnamment pas partie actuellement, alors
qu'il  s'agit  toujours  bien  de  l'une  des  trois  langues
officielles de notre pays.

Enfin,  qu'est-ce  qui  a  déterminé  les  choix  des
secteurs  économiques  qui  font  l'objet  des  traductions
spécifiques actuellement ? Comme je l'ai dit dans mon
préambule,  ce dispositif  peut  s'avérer  particulièrement
utile. Il est visiblement prévu d'en ajouter. 

Dans quel délai et quels seront les prochains secteurs
qui feront leur apparition sur l'application ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des  femmes.  -  Monsieur le
Député,  l'application  FACT  est  une  initiative  de  la
Province de Flandre-Occidentale. Elle a été développée
dans  le  cadre  du  projet  Interreg V  France-Wallonie-
Flandre-AB Réfugiés-Emploi  qui  vise  à  une
employabilité plus rapide des allophones sur le marché
du travail. 

Elle consiste en un dictionnaire visuel se présentant
sous  forme  d'une  application  pour  smartphone,
combinant images, langue écrite et prononciation dans
la  langue  maternelle  du  réfugié  ainsi  qu'en  français,
anglais et néerlandais. 

Le FOREm est intervenu dans le projet à plusieurs
niveaux :

- dans le choix des mots de vocabulaire courants et
spécifiques  aux  secteurs  à  intégrer  dans
l'application et dans l'enregistrement de la voix en
français ;

-  au  niveau  du  testing de  l'application  auprès  des
primo-arrivants  stagiaires  en  formation  et
d'employeurs pour le mettre en corrélation avec des
personnes  qui  sont  dans  cette  situation-là  pour
essayer d'améliorer l'application avant sa mise en
production  et  en  tant  que  partenaire  du  projet
Interreg, en charge de la coordination de l'ensemble
des actions développées côté wallon.

Concernant  le  choix  des  langues,  s'agissant  d'un
projet Interreg France-Wallonie-Flandre, portant sur les
territoires  Hauts-de-France,  Hainaut  et  Flandre-

Occidentale,  seuls le français et le néerlandais ont été
développés. L'allemand ne faisait pas partie de la zone
géographique couverte. 

L'anglais a été ajouté, dans la mesure où c'est une
langue véhiculaire  pour  une  grande partie  des  primo-
arrivants.  Concernant  les  langues  étrangères  choisies,
elles l'ont été selon la proportion de migrants arrivés sur
les  trois  territoires  et  des  langues  parlées  les  plus
courantes.

Ainsi, l'arabe utilisé dans l'application est celui parlé
au Moyen-Orient.

Il est prévu de poursuivre, dans les prochains mois,
l'analyse  des  flux  migratoires  pour  déterminer  les
langues qui pourraient être ajoutées. Ainsi, le somali et
l'espagnol, qui est lié à la migration d'Amérique du Sud,
pourraient être envisagés prioritairement.

Les secteurs économiques choisis le sont en fonction
des  métiers  en  pénurie  sur  les  trois  territoires  et  en
fonction  des  métiers  accessibles  sans  une  maîtrise
parfaite préalable de la langue de la région d'accueil.

D'autres  secteurs  seront  abordés,  lors  des
développements futurs, notamment l'agroalimentaire et
le nettoyage, voire d'autres fonctions en relation avec les
besoins du marché.

Je tiens aussi  à  préciser  que mon cabinet  travaille
pour le moment avec le FOREm et l'administration à la
préparation d'un nouveau cahier des charges Wallangues
pour  optimaliser  encore  la  plateforme  d'apprentissage
des langues étrangères,  dont l'allemand et  le  français-
langue  étrangère,  pour  les  primo-arrivants.  Une
articulation sera faite avec le projet FACT au travers du
plan Langues coordonné par le FOREm.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Madame  la  Ministre,  vos
réponses  sont  particulièrement  encourageantes  et
permettent à la fois de noter que le dispositif fera l'objet
d'une  évaluation  en  fonction  des  besoins  du  secteur,
mais  aussi  de  l'évolution  de  cette  main-d’œuvre  des
primo-arrivants  pour  laquelle  nous  sommes
particulièrement sensibles à l'intégration. Les efforts que
vous déployez en ce sens sont louables. 

Je suivrai  le dossier  avec grande attention et  vous
remercie d'ores et déjà pour vos réponses. 
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QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA GARANTIE JEUNESSE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « la Garantie jeunesse ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS). - Madame la Ministre, dans le cadre
de  la  Déclaration  de  politique  régionale,  le
Gouvernement  wallon  s'est  engagé  à  renforcer  la
Garantie jeunesse qui a pour objectif, dans l'éventualité
où le jeune sortant de l'école n'a pas trouvé d'emploi, de
lui offrir, dans les quatre mois, à l'issue des études, une
proposition de stage, de formation ou un emploi.

Des opportunités de stage seront développées et les
formations en entreprises, pour les jeunes et les moins
qualifiés  –  tels  que  les  PFI,  mesures  Coup  de  poing
pénuries,  formations  alternées,  et  cetera  –  seront
privilégiées à cet effet.

Cette mesure est importante et démontre clairement
la  préoccupation  de  la  Wallonie  pour  sa  jeunesse.
Puisque  cette  mesure  doit  être  applicable  dans  les
meilleurs  délais,  j'aurais  voulu  en  savoir  plus  sur  le
calendrier  exact.  Avez-vous  plus  d'information  à  ce
sujet ?

La  Garantie  jeunesse  s'appliquera-t-elle  à  tous  les
jeunes ou bien vise-t-elle exclusivement les jeunes qui
terminent leurs études ? En savez-vous plus aujourd'hui
sur les critères d'application de cette mesure ? Y a-t-il
d'autres  conditions d'octroi  à  ce contrat  de travail  qui
seraient applicables ?

Quel  sera  le  budget  consacré  à  cette  mesure ?
D'autres  enveloppes  budgétaires  viendraient-elles
compléter le budget wallon ? Je pense notamment aux
fonds européens.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des  femmes.  -  Monsieur le
Député,  je  voulais  ne  pas  revenir  sur  ce  qu'est  la
Garantie  jeunesse,  puisque  vous  connaissez  bien  le
concept,  mais  vous  dire  que  le  groupe  NEET,  selon
Randstad, représente 10 % de la population active des
moins  de  25 ans.  La  composition  du  groupe  est
hétérogène ;  il  peut  s'agir  à  la  fois  de  demandeurs
d'emploi qui mettent toute leur énergie pour essayer de
retrouver un travail ou bien de personnes inactives, peu,

voire non engagées, dans une démarche d'insertion sur
le marché de l'emploi.

Si  l’on  se  base  sur  les  chiffres  de  mars  à  début
juin 2020, il  y a recul des primo-inscrits de moins de
25 ans par rapport à 2019. Ils passent d'environ 2 300,
en 2019, à 1 300, en 2020 ; ce qui veut dire qu'il  y a
45 % de diminution.

La  tendance  est  que  les  jeunes  restent  plus
longtemps  inscrits  dans  l'enseignement.  Les  dernières
années,  avec  les  changements  de  législation  sur  les
allocations d'insertion, les moins de 21 ans qui n'ont pas
leur CESS, ont quand même été sensibilisés à s'inscrire
comme demandeurs d'emploi pour ouvrir les droits aux
aides  à  l'emploi  et  profiter  des  services  offerts  par  le
FOREm.

C'est très important que l'on inscrive un maximum
de gens et les inciter à le faire. Si, de manière globale, il
y a hausse de la demande d'emploi, depuis le mois de
mars,  elle  est  davantage  liée  au  ralentissement  des
sorties  de  la  demande  d'emploi.  Par  exemple,  les
personnes qui passaient rapidement d'un emploi à l'autre
ont  eu  tendance  à  rester  dans  la  demande  d'emploi,
puisqu'il y a eu une baisse d'opportunité – 21 % en avril
et 45 % en mai.

Entre  autres  indices  qui  permettent  d’illustrer  le
ralentissement des sorties de la demande d’emploi, c’est
-28 % en  avril,  -46 % en  mai  pour  les  turnovers  des
demandeurs d’emploi.

Même si les jeunes sont particulièrement sensibles
au contexte conjoncturel – et ce sont eux les premières
victimes d’un ralentissement de l’activité économique,
comme cela avait d’ailleurs été observé pendant la crise
bancaire  –,  ils  sont  aussi  les  premiers  bénéficiaires
d’une  reprise,  via  par  exemple  des  modèles  souples
comme  l’intérim  qui  les  remet  à  l’embauche  et  qui
après, on l’espère, les pérennise.

Certains  secteurs  paraissent  plus  particulièrement
porteurs pour les jeunes : l’HORECA, l’enseignement,
la construction, qui ont noué des partenariats sectoriels
avec  le  FOREm et  qui  sont  des  clients  réguliers  des
services aux entreprises du FOREm pour le recrutement
de leurs collaborateurs. Le dispositif d’aide à l’emploi
-25 ans, qui cible les jeunes les moins qualifiés, sont des
mesures  particulièrement  incitatives  pour  les
employeurs qui les recrutent, dès lors qu’ils permettent
d’activer  une  aide  qui  s’étale  en réalité  sur  trois  ans,
d’un montant de 500 euros par mois, les deux premières
années et, lors de la troisième année, de 250 euros. 

C’est d’ailleurs un dispositif – que l’on a étendu aux
artistes code046,  comme  cela  a  été  évoqué,  il  y  a
15 jours  –  qui  est  une  mesure  loin d’être  négligeable
pour  un  certain  nombre  d’opérateurs  et  un  certain
nombre d’artistes.
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Au-delà  des  aides  Impulsion,  les  jeunes  peuvent
également bénéficier d’autres dispositifs comme le plan
Formation-Insertion,  les  APE,  SESAM,  les  premiers
engagements ou les articles 60-61. Le FOREm propose
une offre de formation aussi  à destination des  jeunes,
depuis plusieurs années, avec un accompagnement qui
sera  d’autant  plus  efficient  avec  la  réforme  que  l’on
vient  de  déposer  –  on  aura  l’occasion  d’en  parler  –,
TIM,  au  niveau  Parlement,  quand  il  arrivera  sur  nos
travées, comme cela a d’ailleurs été dit dans la DPR et
comme on avait  eu  l’occasion  d’en  discuter,  lors  des
derniers mois.

Cette  réforme,  orientée  coaching  et  solutions,
s’inscrit  dans  la  dynamique  de  la  Garantie  jeunesse,
qu’elle  renforce  encore.  Les  actions  menées,  depuis
2015, par le FOREm seront optimisées avec la prise en
charge  des  jeunes  par  des  conseillers  spécialisés  qui
développeront une expertise beaucoup plus adaptée à ce
public-là et en essayant d’optimiser des synergies avec
différents  secteurs  de  l’insertion  regroupés  dans  un
portefeuille Garantie jeunesse. 

Ces différentes actions font l’objet d’un comité de
pilotage wallon, présidé par mon cabinet, sur base d’une
décision d’il y a quelques années maintenant. Le constat
essentiel de ce comité est en fait la difficulté d’identifier
les NEET, qui ne sont nulle part. Quand ils sont sortis
du radar,  c’est  trop tard.  C’est la raison pour laquelle
d’ailleurs, j’ai arrêté les radiations ; je pense que c’est
vraiment quelque chose de négatif, qu’ils ne soient pas
inscrits  auprès  d’un  service  public.  La  collaboration
entre  l’enseignement  et  les  acteurs  de  la  Garantie
jeunesse  en  Wallonie  doit  encore  s’amplifier  dans  le
cadre des politiques croisées pour éviter de perdre tous
ces  jeunes  qui  sortent  de  l’enseignement  obligatoire,
parce  que  l’on  estime  qu’il  y  a  9 millions  de  jeunes
concernés.  C’est  colossal !  On sait  à  quel  point  c’est
important de les accrocher, dès le début.

Sur les données budgétaires, le Fonds d’urgence de
la Commission européenne qui permet l’accrochage, au
début,  de  2014  à  2015,  il  y  avait  un  budget  de
86 millions  d’euros  alloué  jusqu’en  2020.  Pour  la
prochaine programmation, on espère qu’il sera intégré
dans l’enveloppe FSE. Cela est une affaire à suivre.

M. le Président. - La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  -  Je  voulais  remercier
Mme la Ministre  pour  l’ensemble  des  éléments  de
réponse qu’elle m’a communiqués. La remercier – parce
que je n’ai pas eu l’occasion – par rapport à la mesure
concernant les artistes. 

J’ai eu l’occasion de participer à un rassemblement
et  j’ai  eu  l’occasion  d’échanger.  Cela  a  été  très
fortement apprécié. C’est cela aussi faire de la politique,
c’est  apporter  des  réponses  qui  ciblent  bien  les
personnes.

Pour en revenir à notre jeunesse, j’ai juste envie de
dire que cela relève de notre responsabilité à toutes et à
tous. 

Si  l’avenir  de  notre  Wallonie,  c’est  cette  jeunesse
que nous devons effectivement accompagner, à qui nous
devons  proposer  de  l’emploi,  de  la  formation,  des
stages,  comme je viens de  le  rappeler,  cela  relève  de
notre responsabilité à toutes et à tous.

La crise a démontré que de nombreuses entreprises,
des  jeunes  entreprises  pilotées  par  de  jeunes
entrepreneurs  wallons,  étaient  prêtes  à  assumer.  Cela,
c’est  grâce  à  cette  jeunesse  que  nous  avions
accompagnée depuis de nombreuses années.

Reste maintenant à continuer le travail. Sur ce point-
là,  Madame  la  Ministre,  nous  sommes  à  vos  côtés.
L’accès à la formation, l’accès à l’emploi, l’accès à un
stage  sont  des  droits  fondamentaux  auxquels  chaque
citoyen doit avoir droit.

Je  voulais  encore  une  fois  vous  remercier  pour
l'ensemble du travail que vous réalisez dans le cadre de
vos compétences.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES JEUNES EN SITUATION DE NEET (NI À

L'EMPLOI, NI EN ENSEIGNEMENT, NI EN
FORMATION) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les jeunes en situation de NEET (ni à
l'emploi, ni en enseignement, ni en formation) ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). - Madame la Ministre,  la crise
de  la  covid-19  a  eu  un  impact  important  sur  chacun
d'entre  nous,  mais  un  chiffre  récent  a  toutefois  attiré
mon  attention,  celui  du  nombre  de  jeunes  en  stage
d'insertion professionnelle, qui a augmenté de 21 %, en
mai 2020, par rapport à l'année dernière. Le phénomène
particulier des NEET freine à se résorber et touche de
plus en plus de jeunes, parfois hautement qualifiés ou
avec même un diplôme universitaire en poche et qui ne
parviennent pas à trouver du travail.

La DPR prévoit un focus sur ce groupe de personnes
que  l'on  appelle  les  NEET.  Afin  de  lutter  contre  ce
phénomène qui s'intensifie en Europe, plusieurs mesures
précises sont prévues par la DPR. 
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À la lumière des événements importants que nous
traversons, comment comptez-vous et dans quels délais
élaborer un plan d'information et de sensibilisation aux
possibilités  offertes  aux  jeunes  par  la  Wallonie  en
adoptant  une  stratégie  qui  intègre  tous  les  acteurs  de
contact avec les jeunes ?

Comment comptez-vous évaluer et,  le cas échéant,
multiplier les essais-métiers et autres opérations destinés
à informer des NEET des offres organisées pour eux ?

Comment comptez-vous développer les opportunités
de stages et les formations en entreprise pour les jeunes
les moins qualifiés ?

Comment  comptez-vous  prévoir  la  réintégration
dans les droits aux allocations d'insertion pour les NEET
qui reprennent le chemin de la formation, par un accord
entre l'autorité fédérale et les entités fédérées ?

Comment  comptez-vous  organiser  des  journées  de
stages d'essai des formations existantes ?

Au-delà de ces mesures très précises sur lesquelles
je vous interroge, les mesures prévues par la DPR vous
paraissent-elles suffisantes pour contrer l'augmentation
de ce  phénomène ?  Pensez-vous qu'il  faille  mettre  en
place des mesures complémentaires et spécifiques ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée, en complément de ce que j'ai déjà évoqué avec
M. Sahli,  je  voudrais  dire  qu'il  existe  aussi,  dans  les
différents panels pour insérer les jeunes dans l'emploi, la
possibilité  de  conforter  son  projet  professionnel  avec
des  essais-métiers.  Cela  a  été  revu  et  optimalisé  en
2017. Il y a 375 découvertes de domaines d'activité qui
ont  été  possibles  en 2019,  372 découvertes  métiers  et
2 847 confirmations  de  projets  professionnels  réalisés.
C'est susciter la vocation, ouvrir les horizons des uns et
des autres qui ont parfois une vision assez étriquée de
l'horizon  professionnel.  C'est  donc  important  que  le
FOREm essaie de les ouvrir, les élargir, et de tester des
métiers. 

Je prends l'exemple d'ouvrier en usinage. On a, par
exemple, très peu de femmes dans ces métiers, alors que
ce ne sont pas des métiers particulièrement pénibles ou
où l'on se salit. Il suffit de l'essayer, pour des hommes
comme  pour  des  femmes,  avec  les  dispositifs  qui
existent en termes de numérique, pour pouvoir essayer
rapidement et se dire que ce sont des métiers en pénurie
et  dans  lesquels  ils  peuvent  se  former  relativement
rapidement.

Des  formules  de  stages  de  mise  en  situation
professionnelle  permettent  aussi  de  s’acculturer  à  la
réalité  du  monde  de  l'entreprise,  aux  conditions  de

travail  et  aux  exigences  d'un  métier.  Il  y  a  plusieurs
formules, comme le stage de transition professionnelle
ou la formation en alternance, qui permettent aussi aux
jeunes d'acquérir une première expérience en entreprise.
Depuis sa création, il y a eu 3 596 stages de transition
qui ont été initiés.

Sur  l'alternance,  que  ce  soit  le  FOREm  ou
l'IFAPME, elle est encadrée par un contrat de formation
professionnelle.  Le  jeune  conserve  le  droit  aux
allocations d'insertion en complément d'autres avantages
liés  à  son  contrat.  Il  y  a  une  suspension  de  la
dégressivité et il y a aussi une dispense du contrôle de la
disponibilité.  Ce  ne  sont  peut-être  pas  des  éléments
déterminants, mais ce sont des éléments importants pour
la personne.

Pour booster la formation alternée et en particulier
des jeunes, des mesures ont été prises dans le cadre du
déconfinement  pour  essayer  d'assouplir  les  conditions
d'accès  au  dispositif  à  tous  les  jeunes,  qu'ils  soient
bénéficiaires  d'allocations  de  remplacement  ou  non,
qu'ils  aient  suivi  ou  non  un  cursus  qualifiant  au
préalable.

L'octroi d'insertion NEET qui reprennent le chemin
de la formation n'est pas encore à l'ordre du jour, mais il
convient  de mentionner que la  formation alternée des
demandeurs d'emploi leur donne accès à une prime de
minimum  350 euros  par  mois  en  fonction  de  la
formation suivie.

L’avant-projet  de  décret  relatif  à  la  réforme  de
l’accompagnement du FOREm des chercheurs d’emploi
– déposé au niveau du Gouvernement, jeudi dernier, et
dont  on  parlera  au  Parlement  dans  les  prochaines
semaines  –  inscrit  la  formation  en  milieu  de  travail
comme  un  des  leviers  de  l’accompagnement  et  de
l’insertion sur le marché de l’emploi. Il va donner une
base légale aux MISIP et aux stages en entreprise. 

Il  faut  aussi  noter  que le  demandeur d’emploi qui
souhaite suivre une formation de plein exercice pour se
préparer  à  un  métier  en  pénurie  bénéficiera  de  ces
allocations  avec,  je  l’ai  dit,  une  dégressivité  qui  sera
stoppée à la deuxième période de dégressivité. 

L’accompagnement TIM, comme son nom l’indique,
Talent Impulsion Mobilisation, va permettre de prendre
en compte aussi la situation du jeune, dans le contexte
dans  lequel  il  évolue  aussi,  en  renforçant,  dès  son
inscription  ou  sa  réinscription,  l’objectivation  de  ses
compétences et sa prise en charge. 

C’est dans cet esprit-là aussi que le projet « Coup de
boost » dans le Hainaut est désormais étendu aussi aux
bassins de Liège, Namur et  Arlon. C’est  un dispositif
qui  associe  l’animation  collective  et  les  entretiens
individuels,  des  modes  d’accompagnement
complémentaires  qui  visent  à  exploiter  la  dynamique
motivante  du  groupe,  tout  en  proposant  un
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accompagnement  adapté  et  personnalisé  pour  chaque
jeune. 

Avec la Garantie jeunesse, le Gouvernement wallon
a  mis  en  place  un  comité  de  pilotage  qui  regroupe
l’ensemble  des  parties  prenantes.  Ces  mesures
développées dans ce cadre sont encore et seront encore,
je l’espère, renforcées dans la prochaine programmation
FSE Garantie jeunesse.

La  Commission  européenne,  pour  le  moment,
envisage d’étendre le public de la Garantie jeunesse aux
jeunes de moins de 30 ans et de proposer une offre de
qualité dans les six mois après changement de statut et
non quatre mois comme prévu actuellement. 

Un  des  objectifs  majeurs  que  la  Commission
souhaiterait  atteindre  avec  la  Garantie  jeunesse,  c’est
une meilleure transition entre l’école et l’emploi ; c’est
d’avoir  une  collaboration  plus  forte  avec  les  services
publics  de  l’emploi  et  le  secteur  de  l’éducation  et  le
souhait que les services publics de l’emploi coordonnent
et  stimulent  les  partenariats  avec  le  secteur  de
l’éducation et les autres parties prenantes. 

Évidemment,  j’adhère  à  ces  objectifs.  C’est  aussi
pour cela que je soutiens notamment les actions « les
métiers vont à l’école », qui est une initiative menée par
le  FOREm,  et  des  activités  de  sensibilisation  aux
métiers techniques, technologiques et manuels qui sont
portées par Worldskills Belgium. 

Avec  mes  collègues  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  et  de  la  Cocof,  je  travaille  aussi  au
développement du dispositif d’orientation tout au long
de  la  vie,  avec  la  Cité  des  métiers  et  le  carrefour
Emploi-Formation-Orientation.  Des  moyens
supplémentaires viennent de leur être octroyés, dans le
cadre  du déconfinement,  pour travailler  sur  l’offre de
digitalisation.  Je  pense  que  l’on  a  eu  l’occasion  d’en
discuter,  lors  de  la  dernière  question,  au  sein  de  ce
Parlement, pour mobiliser les jeunes, notamment avec la
plateforme digitale Talk To. 

L’insertion des jeunes sur le marché du travail  est
une priorité pour moi ; elle sera également au cœur de
l’optimisation des aides à l’emploi et à la formation, à
l’évaluation desquelles je travaille actuellement avec les
partenaires sociaux réunis au sein du GPS-W. 

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  -  Effectivement,  si  l’on
additionne cette  réponse à votre réponse précédente à
mon  collègue  M. Sahli  –  cela  aurait  mérité  d’être
éventuellement joint – on constate qu’il y a énormément
d’outils mis en place, sur lesquels vous travaillez avec
vos collègues des différents niveaux de pouvoir.

Je suis particulièrement contente de vous entendre
dire qu'un focus est fait sur l’élargissement, je vais dire,
du  scope des  métiers  accessibles  à  ces  jeunes  en

recherche d’emploi. Que ce soit les femmes ou d’autres
profils, il y a en beaucoup qui se cantonnent peut-être –
sans  le  dire  de  façon  péjorative  –  simplement  parce
qu’ils  ne  sont  pas  au  courant  qu’ils  peuvent
éventuellement  correspondre  à  une  telle  ou  une  telle
offre. Je suis contente de vous l’entendre dire, parce que
ce je crois que cela passe aussi par là.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE VOLET SANTÉ DU PLAN SOPHIA »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le volet santé du plan Sophia ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  -  Madame la  Ministre,  à  la
suite du plan Sophia, des contributeurs du volet Santé
du Resilience Management Group tirent les leçons de la
crise et proposent une série de recommandations pour
un système de santé plus apte à faire face aux enjeux
d’une relance juste, équitable et durable.

Ils pointent les effets d’une dérive historique de nos
systèmes  de  santé,  axés  sur  la  réaction  et  non  sur  la
prévention, avec un focus sur le curatif, la spécialité et
la technicité.

Des  solutions  ambitieuses  et  réalistes  existent  et,
pour certaines, elles se trouvent déjà dans la DPR.

Pour lancer le processus, le volet « santé » du plan
Sophia propose quatre pistes centrales :

- promouvoir  une  politique  de  santé  intégrée,  et
non des politiques de gestion des maladies ;

- progresser vers une gouvernance collaborative en
santé ;

- revaloriser et rééquilibrer le statut des soignants
et du personnel d'aide ;

- augmenter  les  volumes  de  financement  pour  la
santé et améliorer leur allocation.

Qu'avez-vous  répondu  à  ces  propositions ?  Avez-
vous intégré la participation des acteurs de la santé dans
le cadre du plan Get up Wallonia ? 

M. le Président.  -  La  parole  à  Mme la Ministre
Morreale. 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des  femmes.  -  Monsieur le
Député,  de  manière  générale,  je  ne  peux  qu'abonder
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dans le sens du rapport du plan Sophia, particulièrement
pour ce qui concerne le volet « santé ». 

La Wallonie n'a pas toutes les cartes en main pour
répondre  à  l'ensemble  des  besoins,  étant  donné  la
répartition  des  compétences.  Cependant,  depuis  le
dernier  transfert  de  compétences,  l’on  a  des
compétences notamment en matière de promotion et de
prévention de la santé. 

Comme vous le soulignez, certaines grandes lignes
du plan figurent déjà dans la Déclaration de politique
régionale. En fait, la DPR va tracer les grandes lignes et
le  long  terme  de  la  politique  sociale  et  de  santé.
L'intention du Gouvernement est de fixer des objectifs
pluriannuels de santé pour la Wallonie, en concertation
avec l'ensemble des entités compétentes en matière de
santé,  des  objectifs  de  santé  communs  pour  toute  la
Belgique, mais aussi un certain nombre de priorités. 

Pour cela, l'approche méthodologique devra se baser
notamment sur les objectifs de développement durable
des Nations unies – ODD – qui servent de guide pour
parvenir  à  un  avenir  meilleur  et  durable  pour  tous  à
l'horizon 2030.  C'est  aussi  le  délai  du Plan wallon de
prévention et de promotion de la santé. Développer une
vision de la santé intégrée constitue l'un des objectifs de
ce que l'on appelle le WAPPS. 

La Déclaration de politique régionale prévoit que les
politiques  de  promotion  et  de  prévention  de  la  santé
seront renforcées vu leur impact sur les déterminants de
la santé, avec une attention spécifique aux populations
précarisées. 

Ce plan édicte 12 objectifs transversaux, dont un sur
la  santé  dans  toutes  les  politiques.  On  sait  que  pour
toutes  les  politiques  publiques,  il  y  a  une  forme  de
mobilisation indispensable pour agir sur l'ensemble des
déterminants de santé, c'est-à-dire tout ce qui influence
la santé. On a déjà eu l'occasion d'en discuter ensemble,
notamment  sur  l'impact  de la  précarité.  Le fait  d’être
dans  une  situation  de  précarité  conduit  et  induit  des
problèmes de santé. 

Le  WAPPS  est  le  fruit  d'une  construction
participative de politiques publiques sur base de  focus
groups constitués à la fois des représentants, d'experts
du secteur, mais aussi de citoyens experts du vécu. Je
l'avais déjà annoncé, mais je le répète, si des opérateurs
inscrivent déjà leurs actions dans la lignée des objectifs
fixés  dans le  WAPPS, la priorité  sera de terminer les
travaux relatifs à la réforme de la législation en matière
de  promotion  de  la  santé,  de  prévention  et  de
surveillance de maladies. L'objectif est de pouvoir sortir
les opérateurs de la promotion et de prévention de santé
– sur lesquels nous devrons nous appuyer – du standstill
financier  dans  lequel  ils  sont  depuis  l’Accord  de  la
Sainte-Émilie. Ces travaux avaient commencé avant la
crise  sanitaire ;  ils  ont  été  forcément  interrompus.  Ce

sera l’occasion d'y inscrire les enseignements en matière
de covid que l'on a pu avoir avec cette crise. 

L'entrée  en  vigueur  d'un  nouveau  corpus  légal  en
matière  de  promotion  de  la  santé  au  sein  du  Code
wallon de l'action sociale doit  être aussi  l'occasion de
refinancer le secteur selon des critères objectifs. 

Un  impératif  renforcé  aussi  par  de  nombreuses
études qui disent qu'il est important d'avoir un retour sur
investissement des dépenses publiques en promotion et
en  prévention  de  la  santé.  Bon nombre  de  personnes
considèrent que la prévention coûte cher. La prévention
est un investissement sur la suite. Par contre, c'est nous
qui payons et ce sont d'autres qui en bénéficient, mais
c'est  quand  même  un  objectif  commun  de  venir  en
soutien à la santé de l'ensemble des Belges. 

Pour la première ligne de soins, les pistes évoquées
par le plan Sophia s'inscrivent dans la lignée avec les
recommandations de l'Union européenne et de l'OCDE
en  matière  de  soins  de  première  ligne,  lesquelles
préconisent  d'augmenter  les  capacités  de  soins  de
première ligne. Ce n'est pas une surprise, on l'a déjà dit
un  certain  nombre  de  fois,  mais  des  rapports  le
confirment à nouveau. J'espère que les conclusions de
cette  crise  sanitaire  montreront  qu'il  faut  plus  de
médecins généralistes,  de kinés et de soins infirmiers.
Comme vous le savez, la régulation des professionnels
des soins de santé est une compétence fédérale. Dans la
DPR, il y aura lieu d'intégrer, de manière structurelle, la
réorganisation  des  zones  de  soins,  la  redéfinition  des
rôles  et  le  partage  des  tâches  au  sein  de  la  première
ligne, avec la première ligne et la deuxième. Les assises
de la première ligne que j'aurais dû organiser, pendant la
covid,  permettront  d'atteindre  ces  objectifs  en
concertation  avec  les  secteurs  concernés  de  manière
transversale. 

La Wallonie dispose aussi de services qui favorisent
le soutien à domicile des personnes âgées ou en perte
d'autonomie comme les services d'aide aux familles –
SAFA –,  les  centres  de  coordination  des  soins  et  de
l'aide à domicile – CCASD –. Les services d'aide pour
le maintien au domicile sont nombreux et divers.

Au travers de la DPR, le Gouvernement a comme
priorité le maintien à domicile des personnes en perte
d'autonomie  qui  le  désirent.  Dans  ce  cadre,  le  statut
d'employé pour les aides familiales et gardes à domicile
a été concrétisé au 1er avril ; ce qui est, je pense, une
reconnaissance  pour  ces  travailleurs  impliqués  dans
l'exercice  de  leur  mission.  C'était  aussi  une
revendication  portée  depuis  plusieurs  années  par  le
secteur.

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  la  revalorisation  du
statut  des  soignants  et  du  personnel  sociosanitaire,
j’entamerai  des  concertations  avec  les  organisations
syndicales et les fédérations des employeurs.
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En ce qui concerne Get up Wallonia, une task force
dédiée  à  l'emploi  et  à  la  santé  sera  mise  en  place  et
veillera  à  intégrer  les  dimensions  majeures  pour  la
relance de la Wallonie. 

M. le Président. - La parole est à M. Heyvaert. 

M. Heyvaert (Ecolo). - Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour ces réponses. 

Il y a nombre de solutions et de lignes tracées dans
la DPR. Malgré la crise, il sera important de garder cette
ligne  de  conduite  et  il  ne  faudra  pas  oublier  les
solutions. Il y a clairement des choses à modifier à la
suite de la crise que l'on vient de passer, mais une partie
des solutions était déjà envisagée dans la DPR, dans le
plan Sophia et maintenant dans ces plans Santé. 

Il est important de garder cette ligne de conduite. 

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À MME MORREALE, MINISTRE DE
L’EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ,

DE L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR

« LE RETARD INQUIÉTANT DANS LE
DÉPISTAGE DES CANCERS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Cassart-Mailleux  à
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances
et des Droits des femmes, sur « le retard inquiétant dans
le dépistage des cancers ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Madame  la
Ministre, aux Pays-Bas, l’on a observé une diminution
de 25 % du nombre de cancers, lors du confinement. En
France,  l’on  redoute  5 000  à  10 000 morts
supplémentaires à la suite du manque de dépistage et au
retard de traitement liés à la covid-19.

Devons-nous  craindre  une  situation  similaire  en
Belgique ?  Il  semblerait  malheureusement  que  la
réponse soit positive. 

En  effet,  des  oncologues  et  des  laboratoires  ont
confirmé avoir reçu très peu de nouveaux patients. Or,
11 000 diagnostics  de  cancer  auraient  dû  être  posés
durant  les  deux  mois  de  confinement.  Cela  aura  des
conséquences à court terme, à moyen terme et à long
termes sur la santé. 

Concrètement,  ce  retard  nous  confrontera  à  des
cancers  plus  développés et  pourrait  avoir  des  impacts
négatifs sur le traitement, qui sera plus lourd, et surtout
sur les chances de réussite de celui-ci. 

Madame  la  Ministre,  je  suppose  que  vous  êtes
consciente  de  la  situation  et  des  problèmes  qui  en
découlent déjà et en découleront à très court terme. 

Qu'avez-vous  mis  en  place  au  niveau  de  la
Wallonie ? 

À  l'instar  de  nos  voisins  français  ou  néerlandais,
quand disposerons-nous de chiffres fiables ? 

Dans une réflexion à plus long terme, est-il  prévu
d'étudier l'impact de la pandémie sur le retard dans le
dépistage de certains cancers et, in fine, sur le pronostic
vital des patients ? 

Une concertation intrabelge sur le sujet serait sans
doute  intéressante.  Qu'en  est-il  réellement ?  Est-elle
prévue ? 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale. 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée,  c'est  une  question  importante  et  c'est  un
dossier que nous avions bouclé juste avant la crise de la
covid. Cela me permet de faire le point sur la situation
et ce qui a été fait. 

Conformément  aux  recommandations  fédérales,  le
Centre  communautaire  de  référence  pour  le  dépistage
des cancers a suspendu les invitations à participer aux
dépistages  organisés  du  cancer  du  sein  et  du  cancer
colorectal à partir du mois de mars. Toutes les activités
liées  à  la  seconde  lecture  des  mammotests  pour  le
dépistage du cancer du sein et des tests iFOBT pour le
dépistage  du  cancer  colorectal  ont  été  complètement
arrêtées le 20 mars 2020. 

Les  unités  agréées  de  première  lecture  des
mammotests ont  été  averties  et  invitées  à  reporter  les
rendez-vous déjà fixés à une date ultérieure.  Les tests
revenus  au  laboratoire  du  CCR pour  analyse  ont  été
détruits et les personnes averties par courrier postal en
précisant  qu'un  nouveau  kit  de  dépistage  leur  serait
envoyé dès la fin de la crise sanitaire. 

Depuis  le  18 mai,  conformément  aux  directives
fédérales, le CCR a repris progressivement. Les unités
agréées ont été invitées à accepter, à leur rythme et dans
le  respect  des  mesures  sanitaires  strictes,  des  rendez-
vous  pour  les  mammotests.  Le  Centre  de  deuxième
lecture  a  donc  repris  progressivement  ses  activités  à
partir du 20 mai. 

À partir  du 18 mai, les tests iFOBT revenus ont à
nouveau été analysés par le laboratoire. 

Dans  le  cadre  du  dépistage  du  cancer  colorectal,
environ  25 000 kits  de  dépistage  ont  été  envoyés
progressivement directement au domicile des personnes
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qui auraient dû le recevoir à partir de mars, en insistant
sur  une  réalisation  rapide  de  ce  dépistage.  Le  public
cible a très bien répondu, puisque le laboratoire tourne à
plein régime depuis début juin. 

Les  invitations  envoyées  aux  personnes  qui  n'ont
jamais participé, à l'un de ces deux dépistages organisés
et  qui  ont  été  suspendus  pour  les  mois  de  mars  à
juin 2020, ont été relancées par vagues successives tous
les 15 jours à partir de mi-juin. 

La  situation  devrait  à  nouveau  être  normalisée  à
partir  de la  mi-juillet.  Je  pense que l'on aura absorbé
rapidement  le  retard  et  je  tiens  à  saluer  ceux  qui
travaillent  et  mettent  les  bouchées  doubles  sur  cet
important dossier pour la santé des citoyens. 

Suite à la situation exceptionnelle de la crise covid,
la fondation Registre du cancer a organisé une collecte
de données anticipée et plus fréquente. 

Normalement,  les  données  des  laboratoires
d'anatomopathologie sont livrées une fois par an. Cette
année,  ils  envoient  leurs  données  plus  rapidement  et
plus fréquemment. Pour les mois de janvier à avril, les
données ont été livrées au cours du mois de juin et sont
en cours de traitement. Tous les laboratoires ont accepté
de  réaliser  du  travail  supplémentaire  pour  cet
enregistrement accéléré. 

Après  un  premier  traitement  de  ces  données,  une
première  estimation  de  l'évolution  du  nombre  de
nouveaux diagnostics de cancer, pour ces premiers mois
de 2020, pourra être fournie. En effet, les laboratoires
ont  rapporté  une  diminution  significative  de  leurs
activités. On s'attend donc à une diminution de facto liée
à la diminution de l'activité, mais on va suivre, comme
c'est le cas dans tous les pays voisins d'ailleurs. Il faudra
que  l'on  attende  des  premières  estimations  qui  seront
bientôt disponibles pour avoir un effet de recul. 

À plus long terme, l'impact des diagnostics différés
sur  le pronostic  de survie pourra être  suivi.  L'analyse
pourrait  aussi  clarifier  si  les  diagnostics  différés  sont
associés  à  une  hausse  de  diagnostics  à  un  stade  plus
avancé de la maladie et donc de moins bons pronostics.
Pour certains cancers pour lesquels un traitement rapide
augmente  les  chances  de  survie,  l'analyse  pourrait
déterminer quel aura été le réel impact sur le pronostic
vital  des  patients  ainsi  que  les  effets  possibles  sur  la
mortalité. Mais c'est encore trop tôt pour se prononcer. 

L'impact  de  l'arrêt  temporaire  des  programmes  de
dépistage de cette période pourra également être évalué.
La fondation Registre du Cancer collabore étroitement
avec  le  CCR  pour  organiser  une  évaluation  des
programmes de dépistage. Un système de transfert et de
couplage  de  données  est  déjà  mis  en  place  depuis
longtemps et permettra d'intégrer ces informations dans
l'évaluation de l'impact de la pandémie. 

La fondation a donc mis en place des moyens pour
l'évaluation fiable de l'impact de la pandémie. 

Selon les premiers résultats d'une enquête 56,96 %
des 135 répondants rapportant avoir un cancer indiquent
qu'ils n'ont pas pu faire un examen médical, une prise de
sang, un test de dépistage ou une imagerie médicale qui
avait été prévue avant le confinement. 

M. le Président.  -  La  parole  à  Mme Cassart-
Mailleux. 

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Je  remercie
Mme la Ministre pour le caractère tout à fait complet de
la réponse. On a pu faire le point maintenant. 

Je  sais  que  le  dossier  est  complexe,  mais  je  tiens
aussi à saluer le travail de terrain pour le rattrapage du
retard.  C'est  important.  Il  faut  aussi  se rendre compte
que  derrière  cela,  des  personnes  travaillent
quotidiennement afin  de  trouver  des  solutions  pour
rattraper ce retard et je salue vraiment leur travail. 

Je reviendrai vers vous au mois de septembre refaire
le point parce qu'il faut un peu plus de recul par rapport
à ce dossier. 

En tout cas, il est très important de le suivre parce
que la santé de nos citoyens en dépend et  de prendre
toutes  les  mesures nécessaires  afin  qu’elle  puisse être
garantie.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA REFÉDÉRALISATION DES SOINS DE

SANTÉ »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Mugemangango à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  refédéralisation  des  soins  de
santé ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). - Madame la Ministre,
devant les difficultés importantes rencontrées, lors de la
gestion  de  la  crise  sanitaire,  un  ensemble  de
scientifiques,  d'experts,  tels  que  les  professeurs
Emmanuel André,  Marc  Van Ranst  ou  encore
Yves Coppieters,  accompagnés  d'autres  syndicalistes,
ont  signé  une  carte  blanche  publiée  dans  le  journal
L'Écho appelant à la refédéralisation des soins de santé. 
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Ils ne sont pas les seuls, puisqu’un baromètre publié
dans  Le  Soir faisait  remarquer que  71 %  des  Belges
faisaient  le  même constat.  Ils  sont  aussi  favorables  à
cette refédéralisation. 

Le  PTB  a  toujours  été  contre  cette  lasagne
institutionnelle qui pour nous ne sert qu'à rendre le pays
encore plus chaotique et à diviser les travailleurs.  J'ai
donc quelques questions à vous poser par rapport à ce
constat.

Avoir neuf ministres de la Santé dans un pays aussi
petit que le nôtre et sans hiérarchie, au niveau de la prise
de  décision,  n'est-il  pas  le  moyen  le  plus  certain
d'arriver à un chaos complet ? 

Au vu du bilan tragique de la crise covid dans notre
Région, n'y aurait-il pas lieu de faire un pas en arrière
pour aller vers la refédéralisation complète des soins de
santé  dans  notre  pays,  évidemment,  avec  le  constat
tragique constaté dans les maisons de repos ? 

Allez-vous  proposer  cette  position  à  votre
Gouvernement  suivant  par  là  l'avis  des  experts,  mais
aussi celui de la majorité de la population ?

M. le Président.  -  La  parole  à  Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des  femmes.  -  Monsieur le
Député,  l'autorité  fédérale  est  compétente  pour  la
coordination ou la  gestion d'une situation de  crise de
type pandémie. 

En outre, il existe différents lieux de concertation où
sont représentés le Fédéral et les entités fédérées. 

Les  entités  fédérées  ont  hérité  de  certaines
compétences  en  matière  de  santé  depuis  1980.  Un
protocole – qui a  été  réactualisé en novembre 2018 –
entre le Fédéral et les entités fédérées existe depuis de
nombreuses années pour la gestion de crise sanitaire. Un
protocole qui reprend un arbre décisionnel et un point
focal assuré par le Fédéral. Le Risk Assessment Group,
qui analyse le risque pour la population sur la base de
données  épidémiologiques  et  scientifiques,  un  groupe
qui  se  compose  de  médecins  épidémiologistes  de
Sciensano,  l'ancien  Institut  scientifique  de  santé
publique, des autorités sanitaires de l'État fédéral et des
entités  fédérées  et  l'expert  qui  possède  des
connaissances spécifiques du risque sanitaire – le RAG.
Il  y  a  aussi  le  RMG  qui  se  base  sur  l'avis  du  Risk
Assessment Group pour décider des mesures devant être
prises  pour  protéger  la  santé  publique.  Le  RMG  est
composé de représentants des autorités sanitaires et de
leur  administration.  Il  est  présidé  par  le  point  focal
national pour le règlement sanitaire international. C'est
comme  cela  qu'il  a  été  réactualisé  et  bien  inscrit
depuis 2018.

Pendant  la  crise,  la  conférence  interministérielle
Santé  qui  réunit  tous  les  ministres  de  la  Santé  s'est
réunie toutes les semaines.

Une  fédéralisation  complète  des  soins  de  santé
nécessite une majorité spéciale, une majorité des 2/3 du
Parlement fédéral plus une majorité simple dans chaque
groupe linguistique. Il ne m'appartient donc pas de faire
une proposition au Gouvernement wallon, cela relève du
Fédéral.

S'il doit y avoir des discussions institutionnelles, sur
l'avenir de ce pays et sur des transferts de package, cela
se fera à ce niveau-là. Je suis tout à fait disponible pour
y  concourir  et  pour  savoir  si  le  Gouvernement  l'est,
n'hésitez pas à interroger le ministre-président.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Je  me  demande  si
votre cabinet ne s'est pas trompé dans la réponse, parce
que vous me faites un descriptif à 75 % de votre réponse
sur la structure qui existe et je la connais. 

La  question,  c'est  plutôt,  quelles  conclusions  en
tirez-vous ? Parce que cette structure pose problème.

Vous  parlez  des  dispositions  en  matière  de
pandémie, le constat nous l'avons déjà reconstitué dans
cette commission, c'est que dans ce dispositif, il n'y a
pas  de hiérarchie et  donc tout le  monde se trouve au
même niveau de décision.

Cela ne peut que ne pas fonctionner. Dans d'autres
pays,  il  y  a  un axe  de  commandement  bien  clair  par
rapport à qui doit décider en cas de crise. Ici, les partis
traditionnels ont décidé que, même en cas de crise, tout
le monde peut décider.

Vous me parlez de la CIM et vous me parlez aussi de
M. Di Rupo. J'ai posé la question hier à M. Di Rupo, j'ai
dû renseigner celui-ci sur le fait que vous êtes ministre
de la Santé. Il a commencé par dire qu'il n'y a pas neuf
ministres  de la  Santé,  il  n'y  en  a qu'un,  c'est  Maggie
De Block.

Le fait  que nous devions créer  toute  une  série  de
bidules pour nous concerter par rapport à des personnes
qui  ont  des  compétences  complètement  émiettées  par
rapport à la santé, cela pose un problème.

Vous  dites  qu'il  faut  une  majorité  spéciale  pour
pouvoir  refédéraliser  les  soins  de  santé,  mais  il  faut
d'abord une prise  de position courageuse,  politique  et
surtout un peu de bon sens.

Tout  le  monde  a  pu  voir  que  cela  posait  des
problèmes, que cela rendait la gestion chaotique et c'est
là-dessus que j'aurais aimé vous entendre, mais nous y
reviendrons parce que vous devez prendre position par
rapport à cela sur les conclusions que vous tirez de cette
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crise  et  votre  Gouvernement  devra  aussi  prendre
position par rapport à cela.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'AVENIR DES MAISONS DE REPOS (MR) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Mugemangango à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l'avenir des maisons de repos (MR) ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). - Madame la Ministre,
un article paru récemment dans L’Écho titrait : « Faut-il
en finir avec les maisons de repos ? ».

Dans  celui-ci,  plusieurs  intervenants  représentant
des  fédérations  de  maisons  de  repos  –  syndicalistes,
économistes  –  apportaient  leur  contribution  à  la
réflexion  indispensable  devant  être  menée  quant  à
l'avenir des maisons de repos.

Au  vu  de  la  mortalité  importante  dans  les
établissements pour personnes âgées, il est en effet clair
qu'il  faut  changer  radicalement  la  façon  dont  nous
traitons et considérons nos aînés.

Quelle  est  votre  vision  concernant  le  futur  des
maisons de repos en Wallonie ?

Quel  sera  votre  plan  pour  mieux  assurer
l'accompagnement des personnes âgées à l'avenir ?

Plaidez-vous pour davantage de maisons de repos ou
pour davantage d'accompagnement à domicile ?

Êtes-vous  favorable  à  plus  de  maisons  de  repos
publiques et donc à mettre davantage de moyens pour
celles-ci ou favorisez-vous plutôt le secteur privé ?

Faut-il  davantage médicaliser les maisons de repos
ou au contraire les considérer comme des lieux de vie ?

Quels  choix  de  société  faites-vous  quant  au
traitement de nos aînés ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des  femmes.  -  Monsieur le
Député,  comme vous le  mentionnez à travers  l'article
récemment  paru  dans  L'Écho,  la  crise  sanitaire  de  la

covid  doit  servir  de  levier  pour  repenser
l'accompagnement de nos aînés, mais aussi de vecteur
pour mettre en avant et renforcer l'existant.

La  majorité  des  maisons  de  repos  proposent  un
accompagnement  où  le  relationnel  est  essentiel,  tout
autant que les soins. 

Nos  établissements  en  Wallonie  ne  sont  pas  des
hôpitaux, ce sont des maisons de repos. Les directions
s'en défendent et l'ont souligné, à de multiples reprises,
en pleine période de crise, les professionnels n'ont eu de
cesse de trouver un équilibre entre l'aspect sanitaire et le
bien-être des résidents et de leurs équipes. 

Par  ailleurs,  la  première  foire  aux  questions  de
mars 2020 et les circulaires relatives au déconfinement
concernant les visites encadrées ont mis en exergue la
nécessité  de  prévenir  les  risques  du  syndrome  de
glissement et le risque de dépression. 

Dans  les  mois  et  les  années  à  venir,  il  sera
néanmoins nécessaire de :

- soutenir  les  directions  dans  l'amélioration
continue de la qualité ;

- de soutenir les travailleurs pour aller en ce sens ;
- disposer d'un projet de vie institutionnel et d'un

plan d'action revu chaque année avec les priorités
de l'établissement ; 

- sensibiliser les établissements à l'importance d'un
projet de vie personnalisé et individualisé, c'est-à-
dire :  que  veulent  les  aînés ?  Veulent-ils  rester,
veulent-ils partir à l'hôpital, veulent-ils une fin de
vie  digne  avec  une  prise  en  charge
médicamenteuse  et  un  accompagnement  chez
eux, en tout cas dans la maison de repos, devenue
« leur  chez  eux »,  ou  bien  souhaitent-ils  autre
chose ? ;

- sensibiliser  toutes  les  maisons  de  repos  au
respect ;

- et  pouvoir  discuter  à  l'entrée  du  résident  en
maison de repos de ce choix qui lui est propre,
qui est personnel et qui ne doit pas être tabou.

Il  importe  de  prendre  en  compte  l'histoire,  les
habitudes  de  vie  du  résident  et  développer  des
approches  alternatives,  comme  l'approche  Montessori
ou  le  modèle  de  management  Tubbe,  que  j'ai  voulu
mettre en avant. La Fondation Roi Baudouin avait fait
trois projets pilotes. J'avais été particulièrement séduite
parce que j'avais eu l'occasion de me rendre sur place
pour  rencontrer  les  travailleurs  et  les  résidents  et
demander,  avec  le  soutien  de  la  Wallonie  et  de  la
fondation,  de  pouvoir  passer  à  45 projets  Tubbe,  qui
étaient  des  projets  beaucoup  plus  participatifs,  qui
permettent  beaucoup plus de vie et  d'interaction entre
les résidents et le personnel.

Ce sont des pratiques qui doivent être développées.
Les choix qui avaient été faits avant sont d'autant plus
pertinents aujourd'hui à l'issue de la crise covid. En tout
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cas,  c'est  un  des  enseignements  qu'il  faut  pouvoir
confirmer et renforcer.

L'AViQ s'est attelée à soutenir la qualité en matière
d'hygiène. C'est un point extrêmement important et qui
revient en permanence ces dernières semaines : il  faut
informer, former, il faut des collaborations qui doivent
se poursuivre, mais qui doivent beaucoup s'approfondir.
C'est vraiment une des priorités. C'est en tout cas ce que
j'ai  mis  dans  la  note  faisant  état  des  enseignements
rapportés  par  les  directions  d'établissements,  les
infirmiers,  les  aide-soignants,  les  organisations
syndicales et les différentes fédérations et les médecins
également.

Concernant le lien avec le domicile, nous savons que
nos aînés – et c'est  leur choix – veulent vivre le plus
longtemps possible à domicile. Huit personnes sur dix
ont  envie  de  rester  chez  elles.  Il  est  donc  vraiment
important  de pouvoir continuer à soutenir les services
d'aide. 

Il  y  avait  un  moratoire  sur  les  heures  pour  les
services  d'aides  familiales  que  j'ai  levé  en  novembre
quand je suis arrivée en poste pour le budget 2021.

J'avais  expliqué que c'était  un des  premiers  gestes
que je  posais et  qu'il  fallait  continuer,  au cours  de la
législature,  à  lever  ce  moratoire  et  permettre  plus
d'encadrement,  plus d'aides familiales qui viennent en
soutien  aux  personnes  en  perte  d'autonomie.  Cela
permet aussi de pouvoir diversifier l'offre, de favoriser
le  travail  en  réseau  des  différents  professionnels  de
santé rencontrés par les Wallons dans leur parcours de
vie, leur potentiel trajet de soins aussi.

C'est notamment, via l'axe 3 du Plan wallon de suivi
et d'action, en cas de rebond, que j'initierai ce travail de
collaboration  et  de  coordination  entre  les  différents
acteurs de l'aide et des soins. 

Il y a évidemment des enseignements que l'on doit
tirer. Certains, comme je l'ai dit, avec les projets Tubbe,
doivent  être  renforcés,  d'autres  doivent  être
complètement  mis  en  place  et  d'autres  doivent  être
créés, comme d'autres types d'établissements – comme
on l'avait d'ailleurs évoqué sur la diversification – et des
choses  qui  n'existent  pas  encore  aujourd'hui  entre  la
maison de repos et le chez-soi, qu'il va falloir pouvoir
mettre en place. 

Il  s'agit  donc de  sensibiliser  aussi  les  aînés  à  ces
alternatives  originales  que  sont  l'habitat  groupé  et
l'habitat intergénérationnel, qui sont des alternatives à la
maison de repos peu reconnues.

Je souhaite que les maisons de repos et les maisons
de  repos et  de soins  soient  encore  plus  ouvertes  vers
l'extérieur et plus intégrées à la vie de la collectivité, de
la commune, et ce, quel que soit l'état de dépendance
des résidents. 

Il  est  aussi  important  que  chaque  résident  soit
accompagné en veillant toujours au juste équilibre entre
écoute  et  réponse  à  ces  besoins  et  respect  de  vie  en
communauté basé sur les attentes d'une collectivité.

L'ensemble  des  questions  que  vous  avez  posées
pourrait permettre en soi des heures de discussions sur
l'avenir, donc ne peut pas se réduire à une réponse de
cinq minutes.

Je ne doute pas que l'on aura l'occasion d'en discuter
dans les prochaines semaines.

M. le Président.  -  Cela  étant,  vous  n'avez  pas
tellement débordé de votre temps, je vous rassure.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Je vous remercie pour
votre  réponse,  Madame  la  Ministre.  Je  suis  d'accord
avec  vous  que  le  débat  demande  beaucoup  plus  de
temps. C'est un débat fondamental que l'on doit poser
maintenant sur la manière dont on traite nos aînés dans
notre société. 

Vous avez raison, il faut soutenir les professionnels
du  secteur,  que  ce  soit  le  personnel  soignant,  que  ce
soient les directions qui ont fait le maximum et même
plus pendant cette crise. 

Néanmoins,  dans  la  vision  que  vous  devez
développer ou que le Gouvernement doit développer, il
faut  prendre  des  axes  forts.  Je  prends  donc  deux
exemples :  la  question des  normes d'encadrement,  par
exemple,  qui  posent  problème,  où  dans  toutes  les
maisons de repos l’on constate qu'il y a effectivement
une  situation  de  crise  par  rapport  au  nombre
d'encadrements, où les maisons de repos sont obligées
de  prendre  sur  leur  propre  budget  pour  veiller  à
l'encadrement nécessaire. Là-dessus, il y a un problème
plus particulier dans le secteur privé que dans le secteur
public. C'est un élément de débat qu'il faut absolument
avoir et échanger.

L'autre élément se situe aussi dans le rapport entre le
secteur public et privé. Emmanuel André disait, il y a
peu,  que  dans  le  secteur  privé,  l’un  des  gros
désavantages est que les dividendes sortent des maisons
de  repos  au  lieu de consacrer  l'ensemble  des  moyens
financiers à l'amélioration des conditions d'existence des
résidents  dans  les  maisons  de  repos.  Une  partie  des
moyens  va  vers  les  dividendes  par  rapport  aux
actionnaires de ce secteur privé.

Par  exemple,  quelle  place  donnez-vous  au  secteur
privé dans ce secteur-là ? Quelles conclusions tirez-vous
sur la place qu'il doit avoir ? À notre sens, ces moyens
doivent être consacrés au mieux-être des résidents. 

Ce sont des axes forts sur lesquels il faut avoir un
débat et  je  suis d'accord avec vous sur  le fait  que ce
débat est loin d'être clôturé, mais il est indispensable, si
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l'on  veut  voir  se  dessiner  une  vision  cohérente  et
positive pour les aînés dans notre société, qui le méritent
bien.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES REVENDICATIONS DE LA FÉDÉRATION
DES MAISONS D'ACCUEIL ET DES SERVICES

D'AIDE AUX SANS-ABRI (AMA) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  revendications de la  Fédération
des maisons d'accueil  et  des services d'aide aux sans-
abri (AMA) ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  -  Madame  la  Ministre,  ce
18 juin, l'AMA, la Fédération des maisons d'accueil et
des  services  d'aide  aux  sans-abri,  dans  son  premier
rapport  wallon,  dénonçait  le  manque  de  places  et  de
subventionnement  pour  accueillir  les  personnes  sans-
abri.  En réponse  à  ma question  sur  la  répartition  des
abris  de  nuit,  lors  de  notre  dernière  rencontre,  nous
avions pu revenir sur l'ouverture de nouvelles places et
sur  les  démarches  initiées  pour  assurer  une  meilleure
couverture du territoire. Aujourd'hui, ce rapport met un
nouvel accent sur le manque de places et  la nécessité
d'avancer vers une meilleure répartition. 

Ainsi,  l'AMA revient  notamment  sur  la  saturation
des services d'aide aux sans-abri, se traduisant par un
manque de places d'hébergement. Elle pointe également
les  difficultés  rencontrées  par  les  maisons  d'accueil
lorsqu'il  s'agit  de  répondre  aux  critères  fixés  afin  de
prétendre  aux  subventions  prévues  dans  le  CWASS.
D'après la fédération, les conditions liées aux missions
seraient  trop  strictes  et  inadaptées  aux  besoins  des
services de plus petite taille, notamment situés dans les
zones rurales wallonnes.

Face  à  ces  nouvelles  revendications,  comment
entendez-vous répondre aux critiques formulées par le
secteur des maisons d'accueil ? 

Une rencontre avec la fédération AMA a-t-elle été
programmée ? 

Une réforme des conditions d'accès au financement
des  missions  pour  les  structures  rurales  est-elle
envisageable ? 

Enfin,  l'AMA  pointe  l'absence  d'un  organe  de
concertation entre les acteurs du secteur sans-abri et des

secteurs  périphériques,  comme  les  CPAS,  mutualités,
avocats, et cetera. La piste d'un organe de concertation
pourrait-elle  être  concrétisée  en  accord  avec  vos
collègues ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée, le Gouvernement détermine, pour les maisons
d'accueil, pour les abris de nuit et pour les maisons de
vie  communautaire,  une  programmation  du  nombre
maximal  de personnes en difficultés  sociales  qui peut
être pris en considération pour l'octroi des subventions.
Cette  programmation  est  adaptée  annuellement  en
fonction  des  demandes  du  secteur  et  des  moyens
budgétaires disponibles.  Le Gouvernement  octroie des
subventions couvrant des dépenses de personnel et de
fonctionnement. Il peut également allouer aux maisons
d'accueil  des  moyens  complémentaires  sous  certaines
conditions. 

Dans  ces  conditions,  ce  sont  par  exemple,
premièrement, des subventions qui couvrent des frais de
personnel pour la réalisation d'actions spécifiques sur :

- l'accompagnement des enfants ; 
- l'accueil  d'urgence  et/ou  l'accueil  24 heures

sur 24 ; 
- l'accueil de victimes de violences conjugales. 

Deuxièmement,  ce  sont  des  subventions  couvrant
des frais de personnel et/ou de fonctionnement pour la
réalisation  d'actions  spécifiques  relatives  à
l'accompagnement post-hébergement.

L'octroi des subventions pour l'accompagnement des
enfants – articles 95 et 96 du Code réglementaire wallon
de l'action sociale et de la santé – est alloué aux maisons
d'accueil  qui  ont  une  capacité  subventionnée  de
20 places et qui ont justifié, au cours des deux dernières
années civiles qui précèdent, la demande d’un nombre
de  nuitées  d’enfants  égal  ou  supérieur  à  25 %  du
nombre de nuitées total.

Pour  l’accueil  de  femmes  victimes  de  violences
conjugales, 24 maisons d’accueil peuvent recevoir une
subvention ; la programmation n’est pas complète à ce
jour. En effet, 20 maisons d’accueil bénéficient de cette
subvention. Il faut néanmoins avoir hébergé des femmes
victimes de violences conjugales durant les trois années
qui  précèdent  l’octroi  de  la  subvention.  En  moyenne
annuelle, les nuitées de ces femmes ne doivent pas être
au  moins  égales  à  1 000.  D’autres  conditions  sont
prévues par la réglementation.

L’octroi des subventions pour l’accueil d’urgence est
alloué  aux  maisons  d’accueil  qui  ont  une  capacité
subventionnée de 50 places.  Des conditions sont aussi
prévues par la réglementation.

23 P.W. - C.R.I.C. N° 146 (2019-2020) – Mardi 30 juin 2020



Par arrondissement administratif, il ne peut y avoir
qu’une maison d’accueil subventionnée pour l’axe post-
hébergement.  La  maison  d’accueil  va  accompagner
simultanément  environ  20 ménages  au  minimum.  Des
conditions  sont  également  prévues  par  la
réglementation.

La répartition des places agréées et subventionnées
sur  le  territoire  wallon  pourrait  encore  évoluer.  Un
groupe de travail  relatif  à  un projet  de  réforme a  été
lancé,  début  de cette  année,  qui réunit  les fédérations
représentatives du secteur, l’AMA, mais aussi l’ARCA,
les  relais  sociaux  et  mon  administration.  Les  travaux
liés à ce projet ont été suspendus le temps de la crise
sanitaire. J’ai envie de dire que ce type de réponse, je le
dirai encore un certain nombre de fois. Il est évident que
le groupe de travail en question reprendra ses activités,
in fine, dans l’objectif de pouvoir modifier le code.

En  ce  qui  concerne  la  création  d’un  organe  de
concertation,  les  contacts  sont  fréquents  entre  les
différentes fédérations, même entre celles-ci et l’autorité
régionale.  De  plus,  les  maisons  d’accueil  doivent
conclure des conventions avec les professionnels ou les
services  utiles  à  l’accomplissement  de  leurs  missions.
Ces conventions définissent les engagements des parties
prenantes  en  matière  d’accompagnement  social,
financier  et  administratif  des  hébergés.  Elles  doivent
aussi établir des conventions organisant la possibilité de
faire appel à des professionnels ou à des services actifs
au niveau psychologique ou médical.

Par ailleurs, la mission de coordination confiée aux
relais  sociaux  permet  aux  différents  partenaires  du
territoire de se concerter – c’est d’ailleurs ce qu’on leur
a demandé pendant la crise – et d’associer les acteurs
concernés  par  la  lutte  contre  le  sans-abrisme.  À mon
sens,  l’enjeu  porte  davantage  sur  l’optimalisation  des
collaborations  plutôt  que  sur  la  multiplication  des
organes de concertation.

M. le Président. - La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  -  Je  remercie  tout  d’abord
Mme la Ministre pour tous ces éléments de réponse.

Cette première édition du rapport sectoriel wallon de
l’AMA sera pour nous certainement l’occasion d’étudier
l’évolution  du  sans-abrisme  et  de  développer  des
réponses  et  des  solutions  qui  pourront  être  apportées
dans  la  lutte  contre  le  sans-abrisme  et  la  grande
précarité.

Pour conclure mon intervention, je voudrais revenir
sur ma dernière question sur un organe de concertation
et  citer  l’AMA :  « La  Wallonie  est  étendue,  diverse,
urbaine  et  rurale.  Elle  aurait  également  besoin  de  se
doter d’un observatoire du social. Celui-ci pourrait être
l’outil  centralisateur  dont  le  secteur  a  besoin  pour  se
retrouver,  partager  des  données  et  des  connaissances,
afin  de  promouvoir  la  coordination  des  politiques  et
interventions menées dans le champ du social santé ».

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES AMÉNAGEMENTS RAISONNABLES AU
PROFIT DES PERSONNES EN SITUATION DE

HANDICAP AU TRAVAIL »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  aménagements  raisonnables  au
profit  des  personnes  en  situation  de  handicap  au
travail ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  -  Madame  la  Ministre,  le
rapport  d’Unia  pour  l’année 2019  démontre  une
nouvelle fois que la discrimination liée au handicap est
malheureusement toujours une réalité. L’inadaptation de
l’environnement  de  travail  reste  un  obstacle
considérable  pour  assurer  une  réelle  inclusion,  et  les
personnes en situation de handicap ont encore moins de
chance que les autres de trouver un emploi.

Ainsi,  les  personnes  en  situation  de  handicap  ont
droit à des aménagements raisonnables qui prennent en
compte  leurs  besoins  pour  leur  permettre  d’accéder  à
une vie professionnelle la plus autonome possible. Ces
aménagements peuvent être matériels, organisationnels
ou  encore,  par  exemple,  prendre  la  forme  d’un
accompagnement. 

En  Wallonie,  en  ce  qui  nous  concerne,  les
aménagements  matériels  peuvent  faire  l’objet  d’une
intervention  financière  pour  l’aménagement  du  poste.
Des primes de compensation sont également possibles
pour les mesures relatives à l’organisation. Cette notion
est encore trop peu connue des personnes en situation de
handicap elles-mêmes, mais également des employeurs
qui ne sont parfois pas suffisamment informés de leurs
obligations et des aides existantes.

Pouvez-vous revenir sur les mécanismes d’aides qui
existent en Wallonie ?

Il  semble  que  ces  mesures  souffrent  encore
aujourd’hui d’un problème de visibilité. Comment allez-
vous,  au  regard  des  constats  d’Unia,  renforcer  la
visibilité  de  ces  aides  auprès  des  employeurs  et  des
personnes  avec  un  handicap ?  Qu’en  est-il  des  aides
pour  l'aménagement  d’un  poste  de  travail  pour  les
travailleurs  indépendants ?  Celles-ci  sont-elles  mieux
connues des intéressés ?

Quelles  sont  les  mesures  que  vous  envisagez
d’implémenter  pour  renforcer  la  lutte  contre  la
discrimination des  personnes avec  un handicap  sur  le
marché de l’emploi ?
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Enfin,  dans  son  dernier  rapport,  Unia  revient  sur
l'usage  croissant  des  primes  au  présentéisme.  Selon
l'organisme, elles peuvent être discriminantes envers les
personnes  qui  souffrent  d'un  handicap  ou  d'une
mauvaise  santé,  car  elles  ne  tiennent  pas  compte  des
raisons de l'absence. Quelle est votre position face à ce
constat ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée, le rapport d'Unia que vous évoquez démontre
effectivement  que  la  discrimination  liée  au  handicap
demeure une réalité. 

Unia  attribue  l'augmentation  des  dossiers  de
signalements notamment en raison

- du fait  qu'il  y a une meilleure connaissance du
centre en tant que tel et de son offre, c'est quelque
chose de positif en soi ;

- une  mise  à  disposition  et  une  diffusion  accrue
d'outils dont les brochures d'information sur les
aménagements  raisonnables  dans  tous  les
domaines de la vie quotidienne ; 

- le fait que les personnes handicapées font, et l’on
peut  s'en  réjouir,  plus  systématiquement  valoir
leurs droits. Cela veut aussi dire que peut-être, au
niveau de la  prise  de  connaissance,  la  prise  de
conscience  de  l’appropriation du  fait  que,  si  je
fais un parallélisme avec la question du sexisme
dans l'espace public, il y a 5 ans, il  y avait très
peu de gens qui trouvaient cela anormal. 

Je pense que la  question de l'égalité dans l'espace
public  pour  des  personnes  en  situation  de  handicap
semble être quelque chose qui est maintenant adopté par
chacun  et  une  prise  de  conscience  dont  on  peut  se
féliciter.

En  termes  d'incitants  à  l'emploi  de  personnes  en
situation de handicap, le Code wallon de l'action sociale
prévoit six dispositifs : 

- le stage de découverte ;
- le contrat d'adaptation professionnelle ;
- la prime à l'intégration ;
- la prime au tutorat ;
- la prime de compensation ;
- l'intervention  pour  aménagement  du  poste  de

travail. 

Des  aides  sont  également  prévues  pour  les
travailleurs indépendants en situation de handicap, avec
une prime trimestrielle, les aménagements du poste de
travail ou bien encore une intervention dans les frais de
déplacement  entre le domicile  et  le  siège de l'activité
pour  l'indépendant  qui  doit  assumer  des  frais
supplémentaires en raison de sa situation de handicap,
toujours  avec  pour  objectif  de  favoriser  l'accès  à

l'emploi des personnes en situation de handicap. C'est
pour cela que l'AVIQ finance, depuis plusieurs années,
un  projet  pilote  de  soutien  à  l'emploi  de
« jobcoaching ». 

Il va de soi qu'au-delà de ces aides spécifiques, les
personnes  handicapées  ont  accès,  comme  tout  un
chacun,  à l'ensemble des  dispositifs généraux d'aide à
l'emploi et à la formation. 

Dans le cadre d'une convention-cadre entre l'AViQ et
l'IFAPME,  des  actions  sont  aussi  organisées  pour
essayer de faciliter l'accès du public aux personnes en
situation de handicap aux différents services de l'institut.

La  question  de  la  visibilité  des  aides  auprès  des
employeurs  et  des  travailleurs  et  l'implémentation  de
dispositifs  pour  renforcer  la  lutte  contre  la
discrimination  constituent  une  réelle  priorité  pour
l'AViQ. Avec pour objectif d'accroître le taux d'emploi et
lutter  contre  les  discriminations,  l'AViQ  organise  de
nombreuses  et  régulières  actions  d'information  et  de
conseil, tant auprès des personnes handicapées que des
entreprises  ou  des  opérateurs  d'insertion
socioprofessionnelle, via son site Internet, des bureaux
régionaux,  le  téléphone  vert,  le  carrefour  Emploi
Formation-Orientation. 

L'objectif  est  d'essayer  de  donner  envie  aux
employeurs  d'engager  des  personnes  en  situation  de
handicap au travers de la diffusion d'expériences et de
bonnes  pratiques  et  l'organisation  d'événements
médiatiques comme DuoDay où au cours d'une journée,
des  duos  travailleur  ordinaire/travailleur  porteur  de
handicap vont partager les mêmes activités, ou via des
collaborations avec des opérateurs de placement, que ce
soit le FOREm ou des entreprises intérimaires. 

Je pourrais encore citer les 14 centres de formation
et  d'insertion  socioprofessionnelle  agréés  par  l'AViQ,
l'emploi  dans  les  entreprises  de  travail  adapté  et
l'obligation d'emploi de travailleurs handicapés dans la
fonction publique régionale et locale. 

Malgré cet important panel d'aides et d'incitants que
je  viens  de  citer,  nous  devons  admettre  que  le  taux
d'emploi  des  personnes  handicapées  n'est  pas
satisfaisant. 

L'emploi  des  personnes  handicapées  doit  être  une
préoccupation partagée par tout  le Gouvernement,  par
l'ensemble des intervenants. Il s'agit encore et toujours,
à défaut d'une obligation d'emploi dans le secteur privé,
par exemple, d'inciter les entreprises à engager et même
à  maintenir  à  l'emploi  des  travailleurs  porteurs  de
handicap. Cela reste une vraie préoccupation et je pense
que l'on doit continuer les efforts, trouver d'autres pistes,
pouvoir le renforcer pour essayer d'atteindre un objectif
qui reste vraiment insatisfaisant.

Vous  évoquez  l'usage  croissant  de  primes  au
présentéisme et  leur caractère discriminant. Je ne suis
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pas  particulièrement  favorable  à  cette  pratique  qui
risque  effectivement  de  pénaliser  certains  travailleurs
peut-être atteints de maladies chroniques et qui ne prend
pas  en  compte  les  compétences  et  l'efficacité  des
travailleurs  en  général.  Dans  ce  domaine,  des  efforts
importants  doivent  encore  être  consentis  pour  lutter
contre l'absentéisme qui, il ne faut pas l'oublier, est aussi
souvent  le  reflet  d'une  forme  de  malaise  au  sein  de
certaines  entreprises,  de  malaise  ou  de  problèmes  de
pénibilité également.

Il  ne  faut  pas  confondre  maladie  de  travail  et
travailleur malade, dont les causes et le levier d’action
sont  significativement  distincts.  Mettre  en  place  des
plans  de  prévention  de  la  charge  psychosociale,  le
maintien du lien avec les travailleurs en incapacité ainsi
que  le  travail  en  réseau  en  vue  de  leur  réintégration
rapide,  éventuellement  dans  un  poste  adapté,  me
paraissent  des  chantiers  beaucoup  plus  constructifs,
beaucoup plus prometteurs que le recours à des primes
« au présentéisme ». C’est en tout cas mon avis.

M. le Président. - La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). - Je remercie Mme la Ministre
pour tous ces  éléments  de réponse qui nous montrent
toute sa sensibilité envers ce secteur.

Pour  ma  réplique,  j’ai  envie  de  souligner  qu’une
personne porteuse d’un handicap n’est pas uniquement
prisonnière  de  ses  propres  limites  –  et  on  vient  de
l’énoncer avec toute la multitude d’aides qui leur sont
proposées –, quelles qu’elles soient, mais bien de celles
que les autres lui imposent.

Je ne vais pas paraphraser Zazie ni même chanter sa
chanson, mais je rêve d’un monde où il n’y aurait plus
besoin de légiférer en la matière. Un monde où il n’y
aurait plus de quotas, de règles, d’aides, à établir pour
tendre à l’égalité de traitement et à l’égalité des chances.
D’un  monde  où  notre  conscience  collective  nous
permettrait d’avoir une vision différente du handicap –
car  le  problème est  là  aussi  –  pour lutter  de manière
humaine et efficace à défendre les droits fondamentaux
de tous les citoyens et de toutes les citoyennes.

Ce qui me permet de souligner une nouvelle fois que
dans la lutte contre la discrimination des personnes avec
un  handicap  sur  le  marché  de  l’emploi,  nous  avons
encore du pain sur la planche.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA CAMPAGNE « BIENVENUE AUX CHIENS
D’ASSISTANCE » DE L’AGENCE WALLONNE

POUR UNE VIE DE QUALITÉ (AVIQ) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la campagne « Bienvenue aux chiens
d’assistance »  de  l’Agence  wallonne  pour  une  vie  de
qualité (AViQ) ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  -  Madame  la  Ministre,  qu’il
s’agisse de chiens destinés  aux personnes aveugles  et
malvoyantes  ou  de  chiens  éduqués  pour  reconnaître
certains  sons  et  destinés  aux  personnes  sourdes  et
malentendantes, ou encore de chiens élevés pour aider
les personnes avec un handicap moteur et les aider dans
les aspects pratiques de la vie quotidienne ou encore de
chiens destinés à des personnes souffrant d’épilepsie, de
diabète  ou  de  maladie  d’Alzheimer,  les  chiens
d’assistance  peuvent  remplir  de  multiples  fonctions
essentielles.

Vous  avez  eu  l’occasion  de  le  rappeler  et  de  le
marteler,  pour une personne en situation de handicap,
pouvoir se déplacer avec son chien d’assistance afin de
se sentir davantage en sécurité et de pouvoir jouir d’une
plus  grande autonomie est  tout  à  fait  fondamental,  je
dirais  même  crucial.  Sans  compter  qu’en  plus  de
l’affection  que  le  chien  d’assistance  apporte  à  son
maître,  il  constitue  aussi  un  formidable  vecteur  de
communication entre la personne porteuse de handicap
et le monde des personnes valides. Le chien masquant
en quelque sorte le handicap, il invite à la conversation
partout où il passe avec son maître. Un vrai plus, mais
faut-il encore qu’ensemble ils puissent passer partout.

En  mai 2019,  l’AViQ  initiait  une  importante
campagne  de  sensibilisation  pour  l’accessibilité  aux
lieux publics  des personnes accompagnées d’un chien
d’assistance. En effet, nombre d’entre elles se voyaient
refuser l’accès à certains lieux à cause de la présence de
leur  chien.  Faute,  probablement,  d’une  information
claire  en  la  matière,  même  l’accès  à  des  lieux
médicalisés  pouvait  être  problématique.  Pour  cette
raison,  l’AViQ  a  créé  un  autocollant,  je  cite,
« Bienvenue aux chiens d’assistance » à destination des
commerces, des restaurants, taxis et autres lieux publics.
Parallèlement, des spots de sensibilisation devaient être
diffusés via des canaux audiovisuels. 

Madame la Ministre, pouvez-vous faire le bilan de
cette  campagne  de  sensibilisation ?  Dispose-t-on  d’un
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état des lieux qui nous permettrait d’estimer l’efficacité
de  ces  efforts  de  sensibilisation ?  Qu’en  est-il,  par
exemple, de l’accès aux lieux médicalisés ?

Cette  campagne  de  grande  ampleur  est-elle
prolongée ? Si oui, quelles sont les modalités ? 

D’autres  actions  sont-elles  prévues  par  le
Gouvernement  pour  renforcer  les  mesures  déjà
existantes ?

Comment entendez-vous poursuivre les efforts ?

Le  Gouvernement  doit  remettre  annuellement  au
Parlement  wallon  un  rapport  d’exécution  relatif  à
l’accessibilité aux personnes handicapées accompagnées
d'un  chien  d’assistance  dans  les  établissements  et
installations destinées au public. Sauf erreur de ma part,
le  dernier  rapport,  dont le  Parlement  dispose,  date de
2017.  Allons-nous  obtenir  un  rapport  actualisé
prochainement ? 

Enfin, je vous pose une question spécifique en lien
avec la crise de la covid-19. La crise a-t-elle retardé ou
mis en péril l’éducation des futurs chiens d’assistance ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Je  vous
remercie, Madame la Députée, pour cette question qui
me tient à cœur, comme vous d’ailleurs.

Pour  ce  qui  concerne  le  chien  que  j’ai  pour  le
moment  en  accueil,  pendant  quelques  mois,  il  est  en
formation à 17 heures. 

Comme je ne serai pas rentrée, il n'est pas avec moi
aujourd'hui, malheureusement.

Effectivement, les chiens d'assistance contribuent à
restaurer  l'autonomie  des  personnes  en  situation  de
handicap,  on  le  sait.  C'est  vraiment  un  outil
extrêmement important pour cette émancipation et aussi
pour le lien social, parce que l'on remarque qu’il y a un
tas  de  gens  en  situation  de  handicap  et  vers  qui,  en
général, les gens ne vont pas, parce qu’ils ont peur du
handicap, parce qu’ils ne connaissent pas le handicap. 

Le  fait  d’avoir  un  chien  aide  non  seulement  la
personne  à  ouvrir  des  portes,  ramasser  des  choses  et
l’aider dans son quotidien, mais, en plus, va permettre
de rompre cette barrière qui existe aujourd'hui.

Je suis donc convaincue de l’importance des chiens
d’assistance qui viennent compléter les dispositifs que
l’on  connaît  assez  bien  avec  les  chiens  guides,  mais
moins pour les chiens d’assistance pour les personnes en
situation de handicap ou des personnes épileptiques, et
que  l’on  ne  reconnaît  pas  toujours  quand  ils  sont  en

formation, aujourd’hui, puisque ces chiens ne sont pas
toujours identifiés.

Je  viendrai  avec  l’idée  d’un  passeport.  Des
résolutions ont été votées, au sein de ce Parlement, et
doivent  être  mises  en  œuvre.  J’ai  demandé  que  l’on
relance à l’issue du déconfinement pour le remettre. Je
viendrai  d’ailleurs  dans  les  prochains  jours  avec  une
disposition  au  sein  du  Gouvernement  dont  on  aura
l’occasion de parler.

En mai 2019,  l’AViQ avait  déjà  mené  des  actions
pour accroître la sensibilisation sur l’activité des lieux
publics  aux  personnes  accompagnées  d’un  chien
d’assistance, une campagne de grande envergure a été
diffusée à la fois en radio et en télévision, mais aussi sur
les réseaux sociaux et dans les cinémas wallons parce
que, comme vous l’avez dit, malgré un cadre légal, il
reste  des  attitudes  négatives  qui  subsistent  et  c’est
principalement la méconnaissance qui fait  en sorte  de
conduire à des refus. On ne connaît pas et on a donc
tendance à considérer  qu’un chien d’assistance est  un
chien classique. Ce n’est évidemment pas un chien de
compagnie.

Unia que j’ai interrogée m’a informée que même si
une  amélioration  se  profile,  elle  est  quand  même
régulièrement sollicitée pour des cas de refus à un chien
d’assistance  dans les  lieux publics  et  particulièrement
dans  les  établissements  hospitaliers.  Unia  a  reçu  en
2017,  2018 et  en  2019,  35 signalements  relatifs  à  un
refus d’accès à des chiens d’assistance.

Si, finalement, ils n’en ont reçu que 35, c’est parce
que les associations agréées,  en Région wallonne,  qui
s’occupent  de  former  des  chiens  d’assistance  font  un
travail formidable en amont et n’ont pas spécialement
envie que l’on porte plainte. Ils favorisent le dialogue et
donc, eux-mêmes, font quelque part, le travail d’Unia en
termes de sensibilisation.

La campagne à laquelle vous faites référence vise à
favoriser  la  libre  circulation  des  personnes
accompagnées d’un chien d’assistance dans les espaces
et installations ouverts au public. 

C’est dans cet esprit qu’effectivement, l’autocollant
« Bienvenue aux chiens d’assistance » a été créé. Il a été
proposé dans les restaurants, dans les taxis ou dans les
commerces ou tout lieu ouvert au public et permet aux
personnes  accompagnées  par  un  chien  d’assistance
d’être assurées qu’elles seront bien accueillies dans un
lieu affichant « Bienvenue aux chiens d’assistance ». On
peut toujours se le procurer via un formulaire en ligne
sur le site Internet de l’AViQ. 

Pour  mieux  garantir  l’accès  des  lieux  publics  aux
chiens  d’assistance,  le  cadre  légal  nécessite  d’être
modifié  pour  lever  des  ambiguïtés  qui  entravent  cet
accès et, de facto aussi, le remettre dans certains lieux
ouverts au public et, notamment, les établissements de
soins.
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Je voulais donc proposer prochainement 

Je l’ai mis entre parenthèses, car les hôpitaux ont été
fortement  surchargés  et  de toute manière,  il  n’y avait
pas  de  visite  autorisée  et  pas  de  polyclinique.  Nous
avons  donc  mis  cela  entre  parenthèses,  mais  nous
reviendrons  avec  une  disposition  pour  permettre
l’accessibilité aux personnes handicapées accompagnées
de chiens d’assistance dans ces établissements avec un
passeport aussi « Chien d’assistance ».

L'adaptation  du  cadre  légal  nécessitera  aussi  une
campagne de communication. J’imagine donc que l'on
aura l'occasion d'en rediscuter.

Sur le rapport de l’AViQ, il doit établir la dernière
date parce qu’il  doit  se remettre en place et  l’on doit
avoir de nouvelles informations, car les dernières datent
de  2017.  J'ai  donc  sollicité  l’AViQ  pour  qu'elle  me
transmette un rapport actualisé.

Pour terminer,  la  phase de confinement  que l'on a
connue a certes ralenti les activités d'un certain nombre
d'associations.  L’éducation  d’un  chien  d'assistance
s’étale entre un an et demi et deux ans et en particulier
sa sociabilisation. Sur la sociabilisation, cela a été mis
entre  parenthèses,  c'est  évident.  Sur  le  travail  avec
d'autres chiens également.

Pour  ce  qui  concerne,  par  exemple,  l'association
Osmose,  ils  ont  décidé  de  reporter  de  trois  mois  la
période de formation afin de s'assurer que la remise d'un
chien suffisamment formé aux personnes en situation de
handicap, pour les aider et les autonomiser, se fasse. 

Je n'ai toutefois aucun retour aussi alarmant qu'une
mise en péril  pure et  simple de l'éducation des  futurs
chiens et je m’en réjouis.

M. le Président. - La parole à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  -  Je  me  réjouis  d'entendre
toutes  les  réponses  qui  viennent  d'être  formulées.
Mme la Ministre  l'a  dit,  c'est  souvent  la  peur  et  la
crainte qui énoncent un refus.  En ce qui concerne les
problèmes  d'accessibilité  encore  rencontrés  en  milieu
médical, je comprends que les questions demeurent dans
le  champ  médical  et  je  comprends  que  les  mesures
d’hygiène  soient  essentielles,  puisqu'il  en  va  de  la
sécurité  de  tous,  la  période  covid  nous  l'a  encore
démontré. 

Je m'inquiète tout de même du fait que les difficultés
énoncées pourraient mettre des freins au suivi médical
et au suivi des bilans de santé des personnes porteuses
de handicaps, mais vous venez de souligner le fait que
vous allez travailler sur de nouvelles dispositions et sur
un passeport,  ce dont  je me réjouis  et  ce qui  fera en
sorte que je revienne parmi vous pour vos reposer des
questions sur la thématique.

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ÉVALUATION ET LE SUIVI DES DEMANDES

ADRESSÉES AU SETIS WALLON »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Delporte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l'évaluation et le suivi des demandes
adressées au SeTIS wallon ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo). - Madame la Ministre, cela
fait 20 ans que le premier service d'interprète social a vu
le  jour  en  Wallonie,  c'était  à  Verviers.  Depuis,  on  a
assisté à l'éclosion de cellules d'interprétariat social, au
sein  de  diverses  provinces  en  lien  avec  les  centres
régionaux d'intégration. 

En 2008, l'ASBL SeTIS wallon voyait le jour de la
fusion  de  ses  différents  services  afin  de  coordonner
l'ensemble  des  travailleurs  du  secteur  et  l'offre  de
service  dans  un  esprit  d'économie  sociale.  Le  SeTIS
wallon  met  une  équipe  de  traducteurs  et  interprètes
professionnels  à  la  disposition des  services  publics  et
associatifs wallons travaillant en contact avec un public
étranger ou d'origine étrangère dans l'objectif de faciliter
« la  communication  et  la  compréhension  mutuelle »
entre ces personnes étrangères et les différents services
publics ou sociaux. 

Ce  dispositif  se  veut  un  outil  au  service  d'une
politique  publique  en  matière  de  cohésion  sociale,
d'égalité des chances, de lutte contre les discriminations
et  d'intégration des populations immigrées  résidant  en
Wallonie, mais aussi une des réponses aux politiques de
lutte  contre  la  pauvreté,  donnant  l'accès  aux  bonnes
informations  aux  personnes  qui  en  sont  les  plus
éloignées. Il est l'un des maillons essentiels du Parcours
d'intégration prévu pour les primo-arrivants.

Les missions du SeTIS wallon se sont étoffées avec
le  temps  pour  couvrir  d'autres  objectifs,  comme  la
sensibilisation  à  leur  métier,  l'importance  de  la
communication  interculturelle,  la  formulation  de
proposition pour optimaliser l'offre existante, et cetera.

Récemment,  le  SeTIS  wallon  a  travaillé  dans
l'urgence  pour  fournir  des  informations  multilingues
relatives  à  la  pandémie  –  en  ce  compris  les  capsules
audio –, au déconfinement, aux violences conjugales et
au ramadan. Il s'est impliqué dans la carte blanche du
17 avril 2020  des  centres  d'intégration  régionale
souhaitant offrir une situation pérenne aux demandeurs
d'asile qui participeront à nos récoltes. 
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C'est un outil qui participe à des projets plus larges,
comme le projet Tree coordonné par l'Euregio Meuse-
Rhin, projet d'intégration de nouveaux migrants. 

Madame la Ministre, je voudrais faire le point avec
vous sur la situation du SeTIS wallon et des missions
qu'il est chargé de remplir.

Tout d'abord, le SeTIS reçoit des subventions de la
Région wallonne accordées pour l'organisation de l'offre
d'interprétariat  en  milieu  social,  dans  le  cadre  de  son
agrément et du parcours d'accueil. 

Dans  le  budget  des  dépenses 2019,  on  parlait  de
573 000 euros  en  crédit  d'engagement  et  pour  2020,
c'était  731 000 euros.  On  voit  donc  que  les  montants
sont  en  augmentation,  au-delà  des  moyens
supplémentaires  octroyés  cette  année  par  arrêté
ministériel  suite  à  la  décision  du  Gouvernement  du
18 mars 2020 où 21 645 euros ont été octroyés pour des
traductions dans le cadre strict de la pandémie covid-19.

Il  existe  des  conditions  d'octroi  et  des  modalités
d'utilisation et de contrôle d'emploi de ces subventions. 

Pouvez-vous nous indiquer comment est utilisée ou
ventilée cette subvention régionale par le SeTIS ? 

Une évaluation des missions, réalisations et besoins
du SeTIS wallon est-elle menée depuis la signature de la
première convention pluriannuelle en 2011 ? 

Sur quelle base et à quelle échéance ? 

Un rapport annuel est-il prévu – comme c'est le cas
pour  le  SeTIS  bruxellois  –  et  doit-il  être  remis  à  la
Région ? 

Par  ailleurs,  à  l'heure  actuelle,  le  SeTIS  wallon
affiche la possibilité d'un service dans 22 ou 23 langues,
mais  qu'en  est-il  dans  les  faits  et  dans  les  délais  de
traduction et d'interprétation ? 

Il me revient, au détour d'une question adressée, au
niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles, que si les
choses se passent de manière satisfaisante avec le SeTIS
bruxellois, l'ONE éprouverait par contre des difficultés
au  niveau  du  SeTIS  wallon  pour  obtenir  l'appui  de
traducteurs sociaux dont les travailleurs psycho-médico-
sociaux ont besoin dans leur mission d'accompagnement
des familles d'origine étrangère.

Ils manqueraient d'interprètes et un certain nombre
de  demandes  de  suivi  ne  peuvent  donc  pas  être
rencontrées. 

C'est  d'autant  plus  crucial  que  l'ONE,  dans  son
contrat de gestion, est censé poursuivre sa collaboration
avec le SeTIS wallon dans le  cadre de leur  dispositif
d'intégration  des  personnes  étrangères  et  d'origine
étrangère, et même d'étendre ce service au service de la
promotion  de  la  santé  à  l'école,  proposé  en  pratique

seulement depuis 2019 ; ce qui amplifierait le nombre
de demandes venant de l'ONE.

Je me permets d'ailleurs de me tourner vers vous, en
tant que ministre en charge de l'Action sociale, pour voir
quelle  impulsion  peut  être  donnée  pour  pallier  ce
problème.  Avez-vous  d'abord  été  informée  des
difficultés  rencontrées  dans  la  collaboration  entre  le
SeTIS wallon et l'ONE ?

Y a-t-il des concertations avec votre homologue de
la  fédération  pour  trouver  des  pistes  d'amélioration ?
Quelle est votre stratégie en vue de soutenir ce secteur
de  l'interprétation sociale  et  d'optimaliser  son offre et
ses capacités ? 

On ne peut que plaider pour le renforcement de cet
important  outil  d'inclusion,  de  cohésion  sociale  et  de
prévention de la discrimination.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée, le SeTIS bénéficie depuis 2015 d'un agrément
à durée indéterminée comme organisme d'interprétariat
en  milieu  social,  comme  c'est  inscrit  dans  le  Code
wallon de l'action sociale et de la santé. Sa mission est à
la demande d'un service utilisateur de permettre à toute
personne  étrangère  qui  ne  maîtriserait  pas  la  langue
française de bénéficier des services d'un interprète dans
l'ensemble  de  ses  communications  avec  une personne
morale, une personne publique ou privée, qui organise
un service dans le contexte social auquel elle a recours,
notamment dans le cadre du parcours d'intégration.

Cet  organisme est  chargé  de  diffuser  l'information
relative  à  l'interprétariat  en  milieu  social  auprès  des
services utilisateurs. 

Le  subventionnement  de  l'organisme  agréé  est
également  déterminé  et  ventilé  par  le  Code  wallon.
Dans le cadre de son agrément, le SeTIS bénéficie d'une
subvention  forfaitaire  annuelle  indexée  de
360 000 euros  pour  l'accomplissement  des  missions
dans  le  cadre  du  parcours  d'intégration,  et  d'une
subvention  forfaitaire  annuelle  indexée  de
300 000 euros  pour  l'accomplissement  de  sa  mission
générale hors parcours. 

Comme pour tous les bénéficiaires d'une subvention,
le  SeTIS  wallon  est  tenu  de  justifier  l'emploi  de  sa
subvention,  en  transmettant  un  décompte  récapitulatif
des  frais  générés,  un  rapport  d'activités  qui  est  remis
chaque  année  et  qui  reprend  les  chiffres  liés  aux
activités,  aux  bénéficiaires  et  aux  personnels.  Ces
chiffres  sont  désormais  repris  dans  un  baromètre  qui
compile  les  indicateurs  clés  des  secteurs  agréés  de
l'action sociale. Le premier baromètre de l'action sociale
reprenant les indicateurs de 2018 vient d'être publié sur
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le portail de l'Action sociale. C'est un outil qui permettra
de  suivre  l'évaluation  des  secteurs  et  de  dégager  des
tendances. 

Concernant  l'évaluation,  les  documents
communiqués  annuellement  par  le  SeTIS  wallon
permettent dès lors d'évaluer ses missions et ses besoins.
Le  montant  alloué  au  SeTIS  pour  le  parcours
d'intégration a d'ailleurs fait l'objet d'une révision dans
la  cadre  de  la  modification  du  Livre III  du  Code
réglementaire wallon de l'action sociale en 2018. Des
besoins  complémentaires  avaient  été  constatés  pour
renforcer  en  interprétariat,  dans  le  cadre  du  parcours
d'intégration, la subvention annuelle pour le parcours a
donc augmenté de 110 000 euros. 

Le SeTIS a, en outre, reçu très récemment, à mon
initiative,  une  subvention  de  24 000 euros,  que  l'on  a
envoyée dans le  cadre du covid, pour des  traductions
d'utilité publique dans plusieurs langues, sur l'hygiène,
et  que  l'on  a  transmis  à  l'ensemble  des  villes  et
communes  de  Wallonie,  notamment  dans  tous  les
secteurs associatifs.

Enfin,  les  difficultés  rencontrées  par  l'ONE  ne
m'avaient pas été rapportées. Je n'ai pas eu d'information
ni  de  la  ministre  ni  de  l'ONE.  Notre  volonté  est
évidemment  de  répondre  autant  que  possible  aux
besoins en matière d'interprétariat, de dégager des pistes
de solution pour répondre à un maximum de demandes
dans des délais qui soient les plus brefs. 

D'ailleurs, le nombre de demandes qui ont été non
rencontrées  par  le  SeTIS  a  diminué  ces  dernières
années, notamment grâce à l’organisation de prestations
par vidéo ou par téléphone. Je vous remercie donc de
servir  de  relais.  Les  contacts  utiles  seront  pris  pour
examiner précisément les difficultés que vous soulevez
et faire évoluer la situation.

M. le Président. - La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la
Ministre. J'irai voir le baromètre des actions sociales, je
me renseignerai aussi plus profondément sur l'évolution
du SeTIS wallon.

Je  vous  remercie  aussi  de  tenir  compte  des
évaluations  faites  et  d'adapter  systématiquement  les
subventions  forfaitaires,  car  c'est  un  service
indispensable.  On  l'a  vu,  en  cas  de  crise,  c'est
extrêmement important de communiquer.

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA MISE EN PLACE D'UN PLAN DE LUTTE

CONTRE LE RACISME »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la mise en place d'un plan de lutte
contre le racisme ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB). - Madame la Ministre, mon
camarade, Samuel Nemes, vous avait déjà interpellée, il
y a quelques semaines, en séance plénière, sur la mise
en place d'un plan de lutte contre le racisme. 

Depuis  lors,  le  rapport 2019  d'Unia  est  paru  et  a
malheureusement confirmé ce que l'on évoquait déjà en
séance plénière : plus d'un quart des signalements traités
par l'institution ont été liés à des critères raciaux. Patrick
Charlier,  le  codirecteur  d'Unia,  a  expliqué  que  les
discriminations  raciales  structurelles  restent  un
problème. 

Vous  avez  vous-même  évoqué  la  dernière  fois  au
Parlement l'importance de mettre en place des mesures
dans le cadre des compétences régionales ; ce qui est un
bon  signal  de  votre  part,  mais  nous  avons  plus  que
jamais  besoin  de  réelles  mesures  structurelles  et
concrètes  et  non  plus  de  simples  déclarations
d'intention. Quelle est l'ambition du plan de lutte contre
le racisme que vous voulez mettre en œuvre ? Quelles
en seraient les mesures concrètes et dans quel calendrier
comptez-vous le réaliser ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale. 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée, le rapport annuel d'Unia révèle que, en 2019,
le nombre de signalements s'est accru de 13 % et celui
des dossiers traités de 6,9 % par rapport à 2018. Ce qui
veut  dire  qu'Unia  a  reçu  8 478 signalements  qui  ont
donné lieu à l'ouverture de 2 343 dossiers. 

Il est donc nécessaire d'agir avec force, notamment
dans  le  cadre  du  Plan  interfédéral  de  lutte  contre  le
racisme.  Comme  je  l'ai  dit  lors  de  notre  précédente
commission, je veillerai tout particulièrement à ce que
ce plan puisse enfin aboutir. 

La Plateforme interfédérale de l'égalité des chances,
qui  rassemble  toutes  les  administrations  belges  de
l'égalité  des  chances,  pilote  son  élaboration  depuis
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plusieurs mois. Dans ce cadre, une concertation avec la
société civile a été mise en place. Celle-ci a fait part de
ses revendications dans un mémorandum présenté à la
plateforme, mais également aux ministres impliqués. J'ai
souhaité  que  mes  collaborateurs  reçoivent  les
représentants de la société civile et cela a été le cas le
10 juin au cabinet. 

Il  sera  tenu  compte  de  leurs  propositions,  tout
comme de celles d'Unia d'ailleurs, pour développer des
mesures  wallonnes  qui  seront  intégrées  dans  le  plan.
L'adoption  proprement  dite  du  plan  interfédéral  sera
tributaire de la mise en place d'un gouvernement fédéral
de plein exercice. 

Au niveau wallon, je l'ai dit et je le réexprime, de
manière  un  peu  plus  développée  qu'en  plénière  parce
que le délai  est  plus court,  nous n'allons pas  attendre
l'adoption du plan interfédéral pour agir en la matière. Il
ne s'agit pas de créer un plan wallon de lutte contre le
racisme  en  tant  que  tel,  mais  de  mobiliser  le
Gouvernement  et  toutes  les  administrations,  afin  de
proposer  des  mesures  cohérentes,  réalisables,
ambitieuses et efficaces, et que nous pourrions intégrer
dans le plan interfédéral par la suite. 

Tant mieux s'il y a des mesures fédérales, et chacun
devra prendre ses mesures,  mais en attendant  on peut
déjà mettre en place des choses qui étaient inscrites dans
la DPR, il y a huit mois – quatre mois de covid nous ont
en partie grevés de discussions. 

Vous me demandez un délai. Je vais déposer, au plus
tard  à  la  rentrée,  une  note  d'orientation  au
Gouvernement,  afin  que nous nous accordions sur les
propositions wallonnes à intégrer  dans le  plan sur  les
engagements  qui  ont  été  pris  dans  la  Déclaration  de
politique régionale, dont on a déjà parlé, mais aussi sur
les propositions d'Unia et de la société civile qui ont fait
leur mémorandum. 

À  la  suite  de  mes  rencontres  avec  eux  et
conformément  à  nos  engagements,  nous  proposerons
des éléments et des dispositifs contre les discriminations
à  l'embauche,  notamment  avec  un  cadre  légal  pour
essayer de mettre en place des tests de situation. Unia et
la coalition NAPAR m'ont fait des remarques et m'ont
proposé des choses que j’intégrerai. 

La mise en place de ces tests nécessitera sans doute
une  coordination  avec  les  autres  entités  du  pays.  Le
Conseil  d’État,  dans  son  avis  rendu  sur  l'ordonnance
bruxelloise  portant  sur  le  même  objet,  dit :  « Il  faut
veiller à ce que le test de discrimination soit uniquement
réalisé  dans  le  cadre  des  compétences  régionales  en
matière d'emploi ». 

Pour  ce  qui  relève  des  compétences  de  mes
collègues, avec lesquels une concertation doit être mise
en place, des mesures devraient être prises en matière : 

- de lutte contre les discriminations dans l'accès au
logement,  en  élaborant  un  plan  d'action  en  la
matière ; 

- de promotion de la diversité dans les organismes
publics  et  privés  pour  stimuler  ces  secteurs  à
élaborer  des  politiques  de  diversité.  Cela  passe
aussi par là dans les secteurs publics et privés ;

- mais  aussi  promouvoir  la  diversité  dans
l'administration  pour  que  ce  soit  un  exemple
visible  pour  les  autres  employeurs,  tant  en
matière d'égalité hommes/femmes qu'en matière
d'emploi de personnes en situation de handicap et
d'emploi de personnes d'origine étrangère. 

Une fois un accord engrangé au niveau wallon, la
Direction de l’égalité des chances du SPW – DGO5 –
sera  chargée  de  porter  les  propositions  du
Gouvernement wallon au sein de la Plateforme fédérale
pour  l’égalité  des  chances  pour  assurer
l'opérationnalisation et le suivi. Je ne manquerai pas de
vous faire part des avancées. 

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Il  y  a  effectivement  deux
niveaux  auxquels  il  y  a  moyen  d'agir :  le  niveau
interfédéral, vous en avez parlé et cela prend un certain
temps.  Ensuite,  il  y  a  le  niveau  régional  et,  là,  c'est
réjouissant  d'entendre  que  vous  déposerez  un  plan  au
plus tard à la  rentrée.  Cela veut dire encore quelques
semaines  de  patience.  Il  faut  mettre  en  place  des
mesures concrètes. 

Vous  l'annoncerez,  cela  sera  important  de  voir  la
concrétisation des tests de discrimination à l'embauche,
discrimination au logement. Ce sont des pratiques et des
tests qui existent déjà dans d'autres Régions. Il y a eu
des expériences par rapport au logement, par exemple, à
Malines et à Gand, on peut s'en inspirer.

Je me réjouis d'entendre les propositions que vous
allez nous faire très bientôt.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'AVENIR DU CENTRE INTERFÉDÉRAL
POUR L'ÉGALITÉ DES CHANCES (UNIA) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l'avenir du Centre interfédéral pour
l'égalité des chances (Unia) ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.
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Mme Roberty (PS). - Madame la Ministre, Unia a
publié son nouveau rapport relatif à l'année 2019.

En ce début de législature, nous avions eu l'occasion
de  rencontrer,  au  sein  de  cette  commission,  les
représentants  du  Centre  interfédéral  pour  l'égalité  des
chances. Cette rencontre avait d'ailleurs eu lieu peu de
temps  après  l'annonce  du  Gouvernement  flamand  qui
disait vouloir arrêter sa collaboration avec Unia. 

Dans son rapport, Unia revient sur cette décision et
rappelle qu'en mettant fin au mode de fonctionnement
interfédéral, ce sont les victimes de discriminations qui
seront  lésées,  car  il  sera  plus  difficile  pour  elles  de
déterminer à qui elles devront s'adresser. 

Aujourd'hui,  le  financement  d'Unia de la Wallonie
représente à peu près 638 000 euros. Pour la Flandre, ce
sont  900 000 euros,  soit  près  de  10 %  du  budget  de
l'institution et l'équivalent de 8 à 10 équivalents temps
plein. L'annonce de l'arrêt de la collaboration véhicule
donc également des craintes au niveau du financement.

Il  nous  faut  aussi  souligner  qu'une  meilleure
connaissance du dispositif, mais aussi la libération de la
parole ou encore la diversification des missions confiées
à  Unia  ont  participé  à  une  forte  augmentation  des
dossiers. 

Avec  ce  dernier  rapport,  Unia  constate  une
augmentation des signalements de 13,2 % et de 6,9 %
en ce qui concerne les dossiers traités. 

Entre 2010 et  2019,  les  dossiers  ont  augmenté  de
75 % et  les signalements reçus ont doublé.  Pour faire
face à la situation, l'institution estimait ses besoins en
personnel,  lors  de  notre  échange  au  sein  de  cette
commission, à neuf équivalents temps plein. 

Si l'on se rend bien compte que la crise sanitaire a
été  notre  principale  préoccupation,  ces  derniers  mois,
des  contacts  avaient-ils  déjà  été  établis  avec  le
Gouvernement flamand ? 

Disposez-vous de plus amples informations sur les
modalités d'un éventuel retrait ? 

Envisagez-vous  de  rencontrer  Unia  pour  identifier
les besoins ? 

Comment la Wallonie peut-elle soutenir Unia pour
lui  permettre  de  poursuivre  ses  missions  dans  les
meilleures conditions possible ? 

Envisagez-vous de revoir le financement d'Unia ?

M. le Président. - La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 11 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 33 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'AVENIR DU CENTRE INTERFÉDÉRAL
POUR L'ÉGALITÉ DES CHANCES (UNIA) »

(Suite)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée,  on vient  de le dire,  le rapport  d'Unia atteste
qu'il y a une augmentation du nombre de signalements.
Patrick Charlier  l'avait  dit  aussi  le  22 octobre dernier.
Pour traiter les cas de discrimination qui se présentent,
la  Wallonie  finance  le  centre  Unia  à  hauteur  de
642 000 euros  avec  un  accord  de  coopération  conclu,
depuis 2013, qui prévoit une clé de répartition entre les
entités  du  pays.  L'année  dernière,  la  contribution
flamande se chiffrait à 905 000 euros. C’était 10 % du
budget d’Unia ; ce qui est considérable. 

L'annonce du retrait ou de l'intention de se retirer,
par  la  Communauté  flamande,  de  l'accord  de
coopération inquiète légitimement Unia. Il faut rappeler
que  le  caractère  interfédéral  du  centre  est
incontestablement une plus-value. Pour moi, avoir une
seule  institution  interfédérale  de  lutte  contre  les
discriminations facilite  la  lecture et  la  compréhension
pour les citoyens, pour les médias, mais également pour
les  autorités  publiques.  Multiplier  les  instances
affecterait assurément l'efficacité des dispositifs de lutte
contre les discriminations et les victimes de racisme ou
de discriminations seraient les premières à en pâtir.

Sur les modalités de retrait de la Flandre, sachez que
celui-ci a été conclu pour une période de trois ans. Il est
donc  prévu  qu'il  soit  prorogé  par  reconduction  tacite
pour la même période. Au terme de chaque période de
trois ans, chaque parti peut résilier l'accord. Cela veut
dire que la Flandre ne pourra en tout état de cause pas se
retirer avant 2023.

C'est  donc  à  partir  de  ce  moment  qu'Unia  devra
recalibrer une partie de ses activités étant donné qu'il ne
sera plus compétent pour les compétences flamandes.
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Lors d’une rencontre avec mon cabinet, en décembre
dernier,  à  l’occasion de plusieurs  échanges,  Unia m’a
fait  part  de  ses  besoins,  avec  neuf équivalents
supplémentaires : cinq équivalents à charge du Fédéral,
un équivalent à charge de Bruxelles, un à la Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  deux – je  ne sais  pas  pourquoi
plus – pour la Région wallonne. Pour notre Région, cela
représente un montant supplémentaire de 150 000 euros.
Si Unia devait faire l’objet d’un refinancement éventuel,
celui-ci ne serait pas destiné à compenser le retrait de la
Flandre  et  toutes  les  parties  prenantes  à  l’accord  de
coopération. L’objectif, ce n’est pas de financer ou de
compenser le retrait de la Flandre. Je compte voir quand
même  pour  essayer  d’anticiper  les  choses  avec  mes
collègues  de  la  Conférence  interministérielle  de  lutte
contre  le  racisme qui  sera,  je  l’espère,  organisée  très
prochainement.  J’avais le sentiment,  avec les contacts
que j’ai eus avec mon homologue, que ce n’était pas de
la part de M. Somers que venait la demande. Je ne sais
pas  dans  quelles  mesures  ils  vont  l’opérationnaliser
concrètement.

On a entendu, c’étaient des symboles forts, c’étaient
des  symboles  qui  ne  sont  pas  passés  inaperçus,  qui
étaient  très hostiles,  de retrait  d’Unia.  J’espère que le
temps  aura  fait  son  œuvre  pour  montrer  l’utilité  du
dispositif et pour faire changer celles et ceux qui ont été
à  l’origine  de  cette  demande.  Je  défendrai  avec
détermination Unia.

Pour  moi,  Unia,  c’est  le  symbole  d’une  gestion
intégrée  et  cohérente  de  la  lutte  contre  les
discriminations  en  Belgique.  J’espère  qu’il  en  sera
toujours ainsi après 2023.

M. le Président. - La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). - Je suis satisfaite des éléments
de réponse que Mme la Ministre vient de formuler. Vous
l’avez dit, les inquiétudes sont légitimes. J’espère qu’au
travers  de  ce  que  vous  venez  de  dire,  le  personnel
pourra déjà être un peu rassuré.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA LIGNE « ÉCOUTE VIOLENCES

CONJUGALES » »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA SÉCURITÉ DES FEMMES DANS L'ESPACE

PUBLIC »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE NOUVEAU FÉMINICIDE QUI S'EST

DÉROULÉ À WAREMME »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Durenne, sur « la ligne « Écoute violences
conjugales » » ;

- Mme Lekane, sur « la sécurité des femmes dans
l'espace public » ;

- Mme Lekane,  sur  « le  nouveau  féminicide  qui
s'est déroulé à Waremme ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  -  Madame  la  Ministre,
comme vous le savez, avec jusqu’à 80 appels par jour,
l’activité  de  la  ligne  d’Écoute  violences  conjugales  a
quasiment  quadruplé  depuis  le  début  du confinement.
Alors que le déconfinement est amorcé, M. Jean-Louis
Simoens, coordinateur du projet, avance qu’il y a encore
aujourd’hui  le  double  d’appels  par  rapport  à  avant  le
confinement.

Le  service  d’écoute  s’est  d’ailleurs  demandé  si  le
confinement  avait  créé  de  nouvelles  situations  de
violence dans les familles. Il semble que ce ne soit pas
le  cas,  les  faits  dénoncés  par  les  appelants  existaient
déjà avant, 94 % des victimes sont des femmes, 6 % des
hommes.

La  personne  agressée  et  l’agresseur  étant  plus
souvent ensemble durant  le confinement,  la fréquence
des épisodes plus aigus a aussi pu augmenter. Selon le
coordinateur, les appels étaient plus nombreux, mais ils
étaient aussi plus courts. Cela s’explique par le fait que
la victime avait moins de temps pour appeler et profitait
d’un moment, seule, ou d’une brève absence de l’auteur
pour appeler.
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Les  trois  premières  semaines  ont  été  difficiles  à
gérer, car les services spécialisés ne pouvaient se rendre
dans les familles – comme on le sait – et les écoutants
n’ont pas pu jouer leur rôle de relais entre les victimes
et ces services.

Vous avez indiqué vouloir renforcer la capacité de la
ligne d’écoute jusqu’à la fin décembre avec un subside
de 40 000 euros.  Pouvez-vous détailler  le financement
de cette ligne d’écoute ? Quelle est la part de la Région
wallonne et celle de la Fédération Wallonie-Bruxelles ?

Une troisième ligne d’écoute restera donc disponible
et la plage horaire du service de discussion en ligne sera
étendue. D’autres services seront-ils offerts par la ligne
d’écoute d’ici la fin de l’année ? 

Le  confinement  a  révélé  également  l’ampleur  des
violences intrafamiliales. Une étude sur les appels reçus
pendant la période de confinement sera-t-elle réalisée ?
Une  nouvelle  campagne  de  communication  est-elle
prévue ? D’autres mesures de soutien pour les victimes
de violences conjugales sont-elles à l’ordre du jour ?

On  le  sait,  début  avril,  un  groupe  de  travail
interministériel sur la question des violences faites aux
femmes dans le cadre de l’actuel confinement lié à la
pandémie de la covid-19 a notamment été mis en place.
L’objectif de la réunion était de faire un premier point,
tant  en  matière  de  prévention,  d’information,
d’accompagnement et de protection des victimes que de
répression et de suivi des auteurs.

Madame  la  Ministre,  quels  sont  les  premiers
enseignements  et  conclusions  issus  de  ce  groupe  de
travail ?

Quels  ont  été  les  dangers  particuliers  du
confinement et surtout les aménagements d’urgence de
nos politiques de soutien et de suivi dans le cadre de ces
violences ?

M. le Président. - La parole est à Mme Lekane pour
poser ses questions.

Mme Lekane (PTB).  -  Madame  la  Ministre,  ma
première question porte sur la sécurité des femmes dans
l'espace public.

Le SPF Intérieur a publié, le mardi 23 juin dernier,
un guide à l'intention des bourgmestres qui doit les aider
à  aménager  l'espace  public  pour  le  rendre  plus
sécurisant pour les femmes. Ce guide indique que les
femmes se sentent de moins en moins en sécurité que
les  hommes  dans  l'espace  public.  Un  nombre
impressionnant de femmes précisent dans cette enquête
qu'elles  évitent  certains  endroits  comme  les  parkings
souterrains  et  les  ruelles  dans  l'obscurité  et  adaptent
leurs  comportements,  de  peur  d'être  confrontées  au
harcèlement  sexuel  de  rue.  Dans  l'espace  public,  les
femmes sont confrontées  à  d'autres  difficultés que les
hommes.  Pour  elle,  la  question  de  la  sécurité  dans

l'espace public se pose différemment, la raison étant que
l'espace public est encore dominé à l'heure actuelle par
les hommes.

Cette  inégalité  d'accès  et  d'utilisation  de  l'espace
public renforce non seulement le sentiment d'insécurité
des femmes, mais elle limite également leur liberté de
mouvement et leur mobilité dans la ville, la commune
ou le quartier.  Il  en résulte souvent des conséquences
négatives sur les possibilités d’autodéveloppement des
femmes. 

Ce  guide  met  en  avant  le  fait  de  tenir
systématiquement  compte  de  la  dimension  du  genre
dans l’élaboration et l'application d'une politique, et ce
dans tous les domaines, toutes les problématiques. Les
femmes  travaillent  plus  souvent  plus  près  de  leur
domicile, elles sont plus nombreuses à travailler à temps
partiel,  elles  bougent  plus  et  sont  les  principales
usagères  des transports en commun. Nombreuses  sont
celles  qui  ne  disposent  pas  d'un  permis  de  conduire,
alors que la plupart des hommes roulent en voiture. 

Le  guide  invite  à  inclure  également  la  notion  de
genre dans l'espace public par exemple. Ainsi, 85 % des
noms de rue sont encore des noms d'homme. Enfin, un
chiffre frappant que l'on connaît : plus de 8 femmes sur
10 ont déjà été victimes de harcèlement sexuel en rue. 

Ce  guide  se  base  avant  tout  sur  une  politique  de
prévention qui vise à  réduire le sentiment d'insécurité
des femmes dans l'espace public.  L'objectif consiste à
renforcer  l'égalité  des  genres  en  termes  d'accès
à l’espace public et d'utilisation des lieux publics. 

Mes questions sont les suivantes.

Avez-vous  pris  connaissance  d'abord  des
propositions qui se trouvent dans ce rapport ? 

Ces différentes mesures d'aménagement de l'espace
public  semblent  intéressantes,  mais  quelles  sont  vos
intentions pour aider à la mise en place dans les villes et
communes ?

J'en viens à ma deuxième question qui porte sur le
féminicide  qui  s'est  malheureusement  déroulé  à
Waremme, plus précisément à Berloz. C'est au moins le
douzième féminicide de l'année 2020, sachant qu'il n'y a
pas de recensement qui est fait.

Comme  l'explique  Amnesty  International,  la
violence entre partenaires doit se comprendre comme un
cycle,  une  succession  d'événements,  certains  en
apparence peu importants, d'autres plus graves. Au fil du
temps,  les  explosions  de  violence  deviennent  plus
fréquentes  jusqu'à  devenir  insupportables.  Certains
moments  clés  peuvent  également  déclencher  ou
aggraver ce cycle dans la violence, tels que la période
de grossesse, mais aussi la tentative de rupture.
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Il  s'agit  donc  à  plusieurs  niveaux  d’action  de
prévenir les faits de violence, d'accompagner et d'aider
les  victimes  de  violence,  mais  aussi  que  l'appareil
judiciaire soit suffisamment fort pour mener à bien ses
missions.

En  novembre  dernier,  nous  étions  près  de
15 000 personnes dans les rues de Bruxelles pour dire :
« Stop aux violences faites aux femmes », aux multiples
violences  visibles  ou  moins  visibles  dont  les  femmes
sont toujours victimes.

Avec  le  confinement,  on  sait  que  le  cri  d'alerte,
début mars, des associations d'aide aux femmes victimes
était malheureusement justifié.

Mes questions sont les suivantes.

Où en est la Wallonie dans le cadre de la lutte contre
les  violences  faites  aux  femmes ?  Quelles  sont  les
actions  concrètes  mises  en  place  depuis  le  début  du
confinement ? Quelles sont vos intentions ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale. 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. - Mesdames les
députées,  tout  d'abord,  je  vous  remercie  pour  cette
question d'intérêt. 

Il  y  a  quelques  jours,  le  22 juin  dernier,  deux
femmes mouraient parce qu'elles étaient des femmes –
c'est  ce que l'on appelle  des  féminicides,  même si  ce
n'est  pas  encore inscrit  tel  quel  –,  ce  qui  porte  à  12,
selon le nombre d'associations de féministes, le nombre
de femmes mortes en 2020 en Belgique, parce qu'elles
étaient des femmes. 

Comme vous l'évoquez aussi, le confinement lié à la
crise  a  augmenté  les  cas  de  violence  à  l'égard  des
femmes. C'est une réalité dont on a déjà eu l'occasion de
discuter en commission et en séance plénière. C'est une
situation préoccupante  qui  a  nécessité  de  prendre  des
mesures  particulières  pendant  la  crise.  Je  vais  les
expliquer et je vous remercie de me donner l'occasion
de le faire. 

On peut  prendre  des  mesures  et  légiférer,  mais  le
comportement des hommes est inscrit dans une société
qui reste à domination masculine. Tant que l'on n'aura
pas réglé ce problème en amont, je suis persuadée que
les  mesures  que  nous  prenons,  et  que  nous  devons
prendre, sont des pansements. Le problème, à la base,
c'est dans le rapport entre les hommes et les femmes. 

Si l'on apprend à vivre dans une société où on lutte
contre les stéréotypes, où l'on apprend aux filles et aux
garçons à vivre dans des rapports qui ne sont pas des
rapports  de  violence,  dominé-dominant,  où  on  les
confine dans des rôles liés à l'éducation et l'autre lié à

des  rôles  guerriers,  on  n'arrivera  pas  à  résoudre  le
problème des violences conjugales. Aussi futile que cela
puisse paraître pour certains d'entre eux, c'est pourtant la
base de tout. 

Cela n'empêche pas que l'on prenne des décisions et
que  l'on  doive  mettre  des  moyens  considérables,  que
l'on continuera à mettre. Comme ministre des Droits des
femmes en Wallonie, je le ferai avec pugnacité et avec
force. 

Je l'ai dit en Conférence interministérielle pour les
droits des femmes, qui a demandé à ce que l'on travaille
sur la question des violences conjugales et des violences
à  l'égard  des  femmes :  « Nous  devons  prendre  des
mesures fortes ». J'en ai déjà pris un certain nombre. 

Par exemple, vous avez parlé de l'augmentation du
nombre pendant la crise, qui a triplé. Cela veut dire qu'il
a fallu s'adapter parce qu'il y avait le téléphone, mais,
parfois, certaines ne savaient envoyer que des messages,
que des chats. De deux heures par semaine, on est passé
à dix heures par jour, en termes de plages, pour répondre
au maximum aux informations. 

La ligne d'écoute n'est pas une ligne d'urgence – si
c'est une urgence, il faut appeler le 112 directement –,
est un système d'écoute qui peut permettre d'entendre la
détresse  psychologique  et  physique  dans  laquelle  se
trouvent  les  femmes,  et  elles  s'y  sont  retrouvées
particulièrement dans le cadre du confinement. 

Cette augmentation a fait en sorte que l'on a mis les
moyens pour le faire. Aujourd'hui encore, même après le
confinement,  on  est  au  double  d'appels.  On  avait  le
triple pendant la crise. On pourrait considérer que, avec
le déconfinement, tout soit levé et que l'on revienne à
une  situation  habituelle,  mais  non,  on  est  encore  au
double d'appels. 

J'ai décidé d'accorder à la ligne « Écoute violences
conjugales » un subside spécifique de 41 730 euros pour
engager du personnel, afin de maintenir cette période de
transition,  qui  doit  continuer  au  moins  jusque  fin
décembre.  Je l'ai  prolongée parce  que je  sens  bien,  à
l'issue de ce qui me revient, que cela ne se termine pas.
On doit donc répondre à l'ensemble des appels qui nous
parviennent. 

J'ai  aussi,  dans  le  cadre  du financement  de  lignes
d'écoute,  qui  est  soutenu  en  Wallonie,  décidé
d'augmenter les montants qui y sont consacrés. On était
à 168 000 euros en 2019 et l'on passe à 187 000 euros
cette année, pour engager un mi-temps supplémentaire
et  aussi  développer  de  nouvelles  technologies.  On  a
réalisé  que  le  chat était  aussi  important  ainsi  que  les
méthodes  SMS et  de vidéoconférence.  Ces dispositifs
sont  complétés  par  des  points  APE  à  hauteur  de
133 000 euros. 

Vous me demandez si  d'autres niveaux de pouvoir
interviennent. La Cocof intervient pour 23 000 euros et,
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dans  le  cadre  de  la  crise  sanitaire,  elle  a  mis
25 000 euros supplémentaires. 

On  a  également  lancé  une  campagne  de
communication pendant la crise que l'on a fait diffuser
massivement pour dire : « Les services restent ouverts.
Même si c'est le confinement, n'hésitez pas à faire appel
aux  services ».  On  a  lancé  des  campagnes  de
communication qui ont, forcément, eu un coût, mais qui
étaient  tout  à  fait  nécessaires,  et  que l'on a décidé de
relancer  en  automne,  parce  que  l'on  veut  maintenir
l'information.  On  pense  qu'il  faut  les  relancer  aussi
souvent que c'est nécessaire. 

Souvenez-vous,  pour  le  budget 2020 – cela  faisait
deux mois que nous étions en place –, on a décidé, au
sein du Gouvernement, de doubler les moyens dans les
budgets  « Lutte  contre  la  violence  à  l’égard  des
femmes ».

On  l’a  augmenté  d’un  peu  plus  de  400 000 euros
pour lui permettre de passer à 1 million d’euros et nous
permettre notamment de mettre en œuvre le décret que
nous avions à l’origine aussi soutenu. 

Un  décret  de  mars 2018  qui  faisait  quoi ?  Il
proposait  d’agréer  les  services  de  violence  conjugale,
parce que les services existent en réalité depuis 10, 20,
30 ans  parfois,  avec  des  subsides  annuels  ou
pluriannuels et qui demandaient beaucoup d’énergie aux
services, en leur demandant systématiquement de nous
rendre des rapports annuels et quelque part toujours une
épée de Damoclès. Je pense qu’ils ont montré toute leur
efficacité et donc il faut les agréer.

Madame  Durenne,  vous  étiez  là  également  quand
l’on  a  voté  de  décret.  L’objectif,  c’est  d’honorer  ce
décret-là.  Pour les agréer,  il  fallait  aussi augmenter et
permettre à une quinzaine de structures de rentrer des
subsides qui seront structurels. Quel que soit le ministre
qui me succédera, s’il  veut le démanteler, cela devrait
être blindé et il devra devant le Parlement… Je pense
cela solidifiera aussi ce secteur.

Par ailleurs, à la suite aux engagements pris dans le
cadre de la Conférence interministérielle des droits des
femmes  –  on  en  a  parlé  aussi  parce  que  plusieurs
collègues  m’ont  interrogée  –,  on  avait  lancé  des
demandes  auprès  de  la  police  pour  appeler
systématiquement  toutes  les  personnes  qui  s’étaient
signalées dans une situation de violence conjugale avant
la crise et pendant la crise.

Un certain nombre de zones de police l’ont fait et
l’ont  mis  en  œuvre.  Pas  toutes.  Avec  M. le Ministre
Dermagne, nous venons de resigner un courrier à la fois
pour féliciter les zones de police de s’être engagées dans
le dispositif pour celles qui l’ont fait, et pour celles qui
ne  l’ont  pas  fait  de  les  encourager  à  le  faire  et  l’on
sensibilisera les bourgmestres.  Si  chacun d’entre nous
est dans sa commune, n’hésitez pas à vérifier que dans
votre zone de police, cela a été activé. Je pense que c’est

nécessaire d’avoir un lien et d’avoir un contact avec une
autorité de police normalement formée à ce sujet-là.

De  même,  je  mets  aussi  en  place  les  relais
pharmacies pour les victimes de violences conjugales.
Cela a été inspiré d’un modèle français. Marie Meunier,
présidente  du  CPAS de  Mons,  a  mis  ce  dispositif  en
place. C’est un beau dispositif. On le lancera à l’échelle
de  la  Région  wallonne,  en  collaboration  avec  les
associations  de  pharmaciens,  les  villes  qui  ont  déjà
mené de tels projets pilotes, comme je l’ai dit, avec les
pôles  de  ressources  « violences  conjugales »,  qui
devraient être concrétisés avant l’automne. 

Ce sera un nouveau relais aussi de proximité, parce
que,  parfois,  il  faut  penser  à  toutes  les  pistes.  Il  faut
penser à toutes les femmes. Il y a des femmes qui savent
appeler. Il y a des femmes qui ne savent pas appeler. Il y
a des femmes qui savent juste envoyer des SMS. Il y a
des  femmes qui ne savent pas  sortir  de chez elles  en
dehors de la pharmacie éventuellement, parce que cela
peut être une excuse. Il faut penser aussi que, peut-être,
la  pharmacie  peut  être  un  des  lieux  où  elles  peuvent
aller et où elles peuvent appeler à l’aide. Il faudra aussi
sensibiliser tous les pharmaciens. C’est une activité que
l’on met en place avec eux.

De  plus,  je  voudrais  aussi  signaler  l’excellente
initiative du Service fédéral Intérieur pour son guide sur
l’égalité des genres dans l’espace public dont j’ai pris
connaissance.  Il  est  fondamental  de  renforcer  la
conscientisation  que  l’espace  public  est  occupé
différemment par les femmes et par les hommes.

Du fait  qu’aujourd’hui les femmes empruntent des
chemins détournés, qu’on l’a montré et on le vit tous les
jours  et  peut-être  plus  l’été  encore.  On  s’en  rend
compte,  chacune dans  notre  quotidien,  que  si  l’on  se
met  dans  un  espace  public  et  que  l’on  s’arrête  parce
qu’on  attend  quelqu’un,  il  y  a  toujours  des  gens  qui
s’arrêteront  avec  leurs  regards  lubriques,  avec  des
remarques  déplacées,  gênantes  et  qui  ne  seraient  en
aucun cas jamais exprimées par des femmes à l’égard
des hommes. 

Il  faut  se  rendre  compte  que  ces  phénomènes  de
déplacement de l’espace public, cette appropriation qui
n’est pas possible par les femmes, aujourd’hui, est un
problème en soi. Cet outil-là pourra être précieux pour
la mise en œuvre du gender mainstreaming en Wallonie.
Je  ne  manquerai  pas  d’attirer  l’attention  de  mes
collègues  en  charge  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Mobilité pour qu’il puisse y avoir des leviers également.

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  -  Je  voulais  remercier
Mme la Ministre pour votre réponse complète. Je n’en
doutais pas un sujet qui vous tient à cœur puisque cela
fait  des  années.  Quand  vous  étiez  députée,  vous
travailliez  déjà  sur  le  sujet  et  donc,  je  n’en  doutais
absolument pas. 
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Je voulais simplement vous dire, mais vous le savez,
puisque  c’est  Latifa  Gahouchi  qui  est  présidente  du
comité  d’avis  au  niveau  du  Sénat,  que  nous  avons
travaillé sur une proposition de résolution qui sera votée
en plénière la semaine prochaine. On avait listé toutes
les  mesures  qui  existaient  déjà  et  l’on  voit  que  des
mesures ont été prises à tous les niveaux de pouvoir. 

On a aussi listé des mesures qui devraient être prises
au  niveau  de  la  prévention en fonction  des  différents
niveaux  de  pouvoir.  Il  y  a  74 demandes  dans  cette
proposition de résolution. On a eu un travail avec des
auditions qui ont duré des heures et des heures, mais un
travail très enrichissant et très intéressant. On la votera
la  semaine  prochaine  et  cela  reviendra  dans  les
différents  niveaux  de  pouvoir  à  travers  les  différents
députés également et en concertation avec vous. On a vu
que, à travers les différents témoignages, il y a déjà pas
mal de mesures qui ont été prises, mais il faut continuer.
Vous l'avez dit, on a doublé les budgets en 2020. 

C'est un sujet tellement grave que nous devons être
très sensibles et continuer à travailler là-dessus et à tout
faire pour aider principalement les femmes. Une petite
parenthèse, je ne doute pas que les pharmaciens seront
sensibles  et  de  leur  réponse  positive  afin  de  pouvoir
collaborer avec vous. 

M. le Président. - La parole est à Mme Lekane. 

Mme Lekane (PTB).  -  Je vous remercie pour vos
réponses  et  le  développement  des  mesures  que  vous
avez prises en urgence. 

On  tient  à  insister  sur  la  continuité  d'allouer  des
moyens  financiers  suffisants  et  surtout  pérennes  –  la
pérennité  est  quelque  chose  qui  revient  assez
régulièrement  – dans le cadre de l'accueil  et  de l'aide
aux victimes, mais aussi dans le cadre de la formation à
l'intention des  forces  de  police,  notamment  au niveau
des communes, et en termes de spécialisation de juges
dans des affaires de violences à l'égard des femmes. On
touche d'autres compétences, mais il est aussi important
d'avoir une coordination, comme celle qui a été faite ces
derniers mois à d'autres niveaux de pouvoir, sur d'autres
compétences. 

Par rapport à la sécurité des femmes dans les lieux
publics, le confinement a mis en exergue le phénomène
d'insécurité  dans  les  espaces  publics  avec  une
augmentation du  sexisme de  rue,  comme on a  pu en
entendre parler ces derniers temps dans les médias. 

Cela  amène  à  nouveau  le  débat  sur  l'égalité  des
genres.  On  n'a  plus  besoin  de  chercher  des  faits,  ils
viennent assez régulièrement ; c'est un travail qu'il faut
prendre à bras-le-corps dans un cadre national et revoir
la place que l'on accorde aux femmes dans notre société
dans tous les domaines, que ce soit dans le domaine de
l'emploi  dont  la  dépendance  financière  et  l'égalité
salariale sont un moteur. 

En  termes  de  mobilité,  le  guide  à  l'intention  des
bourgmestres met fortement l'accent sur la mobilité avec
le  fait  que  plus  de  femmes  utilisent  les  transports  en
commun  et  donc  la  nécessité  d'avoir  des  transports
accessibles  et  beaucoup  plus  étendus,  la  participation
citoyenne,  mais  aussi  l'aménagement  du  territoire  en
reprenant le thème des genres. 

Le chantier est vaste et doit se faire en coordination
avec  d'autres  compétences.  Nous  nous  rendons  bien
compte  que  le  fond  du  problème  est  aussi  dans  les
valeurs  véhiculées  dans  notre  société,  des  valeurs  de
concurrence et d'individualisme. Cela ne va évidemment
pas améliorer les rapports d'égalité entre les hommes et
les femmes. 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES DOSSIERS ABORDÉS LORS DE LA

DEUXIÈME CONFÉRENCE
INTERMINISTÉRIELLE POUR LES DROITS

DES FEMMES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  dossiers  abordés  lors  de  la
deuxième Conférence interministérielle pour les droits
des femmes ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,
vous  avez  participé,  vendredi  dernier,  à  la  deuxième
Conférence  interministérielle  pour  les  droits  des
femmes. Je voulais voir avec vous ce qu'il en est sorti. 

Devaient être abordées, entre autres, les questions de
lutte contre le sexisme, les violences intrafamiliales, les
violences  obstétricales  ou  encore  les  difficultés
économiques rencontrées par les femmes suite à la crise
de la covid-19, notamment les familles monoparentales
qui sont portées à 83 % par des femmes. 

Tous  ces  points  ont-ils  été  traités ?  J’ai  eu
l’impression que non, et qu’il y avait un report plutôt
des questions socio-économiques. 

Le  2 juin  dernier,  vous  me  répondiez  sur  les
violences obstétricales que vous aviez attiré l’attention
sur ce dossier, bien que ce soit une compétence fédérale.
Il y a également la possibilité, à l’échelle de la Région,
de  mener  des  campagnes  d’information  et  de
sensibilisation.  J’aurais  voulu savoir  si  vous aviez pu
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porter  cette  question  et  si  des  engagements  en  sont
ressortis. 

Un autre point que je voulais aborder, mais peut-être
qu’il a été traité en partie par mes collègues, mais je n’ai
pas  entendu  toutes  leurs  questions.  Je  voulais  faire
référence au plan Angela qui a été lancé en France le
28 mai  dernier  sur  le  harcèlement.  C’est  un dispositif
qui  est  déjà  mis  en  œuvre  dans  plusieurs  villes  de
France où les jeunes filles et les femmes harcelées en
rue  et  qui  se  sentent  en  danger  peuvent  notamment
trouver refuge, non pas seulement dans les pharmacies
comme  c’est  évoqué  par  exemple  en  Belgique,  mais
aussi  dans  des  bars,  des  restaurants  partenaires  de  la
campagne,  en  demandant  simplement :  « Où  est
Angela ? ».  En  disant  cela,  elles  expriment  le  fait
qu’elles  se  sentent  en  insécurité,  qu’elles  ont  besoin
d’aide.

C’est  en  fait  une  occasion  de  créer  un  réseau  de
lieux sûrs sur tout le territoire et c’est une démarche qui
est faite en partenariat avec ONU Femmes et aussi avec
la  campagne  HeForShe,  dont  le  Parlement  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles est membre actif. 

Je voulais voir avec vous de manière plus générale
quels  sont  les  lieux  sûrs,  ces  endroits  d’accueil  pour
réceptionner  les  femmes  en  situation  difficile  ou
d’insécurité en Wallonie. On a vu que Bruxelles vient de
voter une résolution pour que les pharmacies puissent
s’inscrire comme lieu sûr. Y a-t-il des pistes similaires
en Wallonie ou similaires au plan Angela sur lesquelles
il faudrait pouvoir travailler ?

Pour revenir peut-être à la CIM, depuis le dépôt de
ma question, j’ai vu qu’il y avait un certain nombre de
groupes  de  travail  qui  avaient  été  créés  et  que  la
prochaine CIM n'aurait lieu qu’à l’automne, mais avec
un travail de quatre groupes :

- un groupe de travail « Politiques intégrées et  
recherche » ;

- un  groupe  de  travail  « Prévention  et  
sensibilisation » ;

- un groupe de travail « Protection et soutien » ;
- et un groupe de travail « Poursuites » qui pose 

toute la question du suivi des plaintes pour viol 
ou pour violence.

Le groupe « Protection et soutien », c’est le groupe
dans lequel, je crois, vous êtes pilote. 

Je  voulais  savoir  s’il  y  avait  des  avancées  plus
concrètes  ou  sur  quoi  les  groupes  de  travail  vont
travailler et quelle méthodologie ils vont suivre. 

Comme  toujours,  quelle  est  la  participation  de  la
société  civile,  des  associations  de  terrain,  à  cette
démarche ? 

M. le Président.  -  La  parole et  à  Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée,  la  première  CIM,  Conférence
interministérielle pour les droits des femmes du 8 mai
dernier  entérinait  un  certain  nombre  de  mesures
relatives  à  la  lutte  contre  les  violences  faites  aux
femmes en temps de confinement. 

Durant  les  périodes  préparatoires  en  vue  de  la
seconde  réunion,  plusieurs  auditions  ont  eu  lieu :  les
associations  coupoles,  le  conseil  du  CFFB,
Vrouwenraad, Vie féminine, ont été entendus ainsi que
deux  commissaires  de  la  zone  de  police  Bruxelles-
Ixelles. 

Suite  à  ces  échanges  et  au  vu de  l’ampleur  de  la
tâche,  il  a  été  décidé  qu’on  aborderait  les  violences
faites aux femmes de manière approfondie et sous un
angle  systémique.  Ainsi,  les  questions  liées  à  la
monoparentalité, à l’accès à une rémunération juste ou
encore aux violences obstétriques seront traitées dans un
second temps. 

En matière de violences faites aux femmes, sur base
de recommandations réalisées par le GREVIO dans son
rapport  intermédiaire  adressé  à  la  Belgique  et  des
auditions d’experts, il a été décidé de diviser le travail
en quatre sous-groupes, sur base des quatre axes de la
Convention  d’Istanbul,  c’est-à-dire :  les  « Politiques
intégrées  et  la  recherche »,  la  « Prévention  et
sensibilisation », la « Protection et soutien » et enfin les
« Poursuites ». 

Chaque  groupe  de  travail  est  piloté  par  une  ou
plusieurs entités, qui a identifié une liste de thématiques
à mettre sur la table de la Conférence interministérielle
pour  les  droits  des  femmes.  La  liste  complète  qui
reprend  les  thématiques  de  travail  de  l’ensemble  des
groupes a fait  l’objet  de débats  et  a  été  approuvée le
26 juin,  il  y  a  quelques  jours,  pour  la  deuxième
Conférence interministérielle des femmes. 

Il faut  maintenant que l’on passe de la parole aux
actes. Se mettre d’accord, organiser une méthodologie,
c’est  parfois  important  pour  avoir  une  base  solide  et
s’assurer que l’arbre grandisse correctement. 

Nous espérons que nous allons maintenant pouvoir
enchaîner sur la concrétisation, que ce soit, de manière
non exhaustive, à toutes les chaînes d’intervention :

- pour améliorer l’enregistrement ;
- pour des statistiques relatives aux violences ;
- pour renforcer la formation des professionnels de

première ligne – cela a été évoqué dans la question
précédente avec une perspective de genre ;

- pour généraliser l’éducation à la vie relationnelle et
affective et sexuelle dès le plus jeune âge ;

- pour généraliser les systèmes d’alerte harcèlement ;
- pour protéger les victimes à haut risque ;
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-  pour  mettre  en  œuvre  un  outil  performant
d’évaluation  des  risques  à  tous  les  niveaux
d’intervention.

Il  a  également  été  décidé  de  ne  porter  à  la
Conférence  interministérielle  que  des  thématiques  qui
vont  nécessiter  une  coordination  entre  les  différents
niveaux de pouvoir. Si l'on prend le cas de la loi sur le
sexisme,  par  exemple,  qui  doit  faire  l'objet  d'une
évaluation, c’est une évaluation qui relève du Fédéral.
Cela ne sera donc pas évoqué à la CIM en tant que telle,
mais  elle  n'est  évidemment  pas  mise  de  côté  par  les
autorités fédérales.  C'est une mesure qui se retrouvera
sans nul doute dans le Plan national de lutte contre les
violences faites aux femmes. J’y veillerai en tout cas.

La création d'un réseau de lieux sûrs pour permettre
aux  femmes  de  les  mettre  à  l’abri  de  l'agression  à
l'image  du  projet  français  « Où  est  Angela ? »  retient
toute  mon attention,  mais  il  faudrait  pouvoir  garantir
que les partenaires à un tel projet puissent accompagner
les femmes de manière adéquate.  On sait que cela ne
s’improvise pas. Je voudrais donc examiner un peu plus
en détail comment cela s'est organisé et comment cela a
été développé en France.

Dans le même esprit, je suis en train de mettre en
place les relais pharmacies – j’en ai parlé juste avant –
pour  victimes  de  violence  conjugale  à  l'échelle  de  la
Région wallonne, en collaboration avec les associations
de pharmaciens, dont l’APB et l’AUP, les villes qui ont
déjà mené de tels projets pilotes ainsi que les pôles de
ressource  « Violences  conjugales ».  Une  réunion  de
travail fructueuse s’est tenue la semaine dernière avec
les  différents  partenaires.  Cette  mesure,  qui  devrait
pouvoir être concrétisée avant l'automne, constituera un
nouveau  relais  proximité  non  négligeable  pour  les
victimes. Elle ne se substitue pas aux autres, elle vient
en plus.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  remercie
Mme la Ministre pour les précisions reprenant les quatre
axes de la Convention d'Istanbul et sur la décision prise
en CIM de ne traiter que les enjeux interfédéraux. Cela
amène à encore plus de vigilance de la part notamment
des  associations  de  terrains  pour  que  tous  les  enjeux
soient bien pris en compte et que les thématiques restent
bien  présentes  dans  chacune  des  entités  qui  en  a  la
compétence alors que la CIM aurait eu l’intérêt d’avoir
cette vision globale à l'échelle du territoire. 

On  a  aussi  un  Plan  d'action  national  contre  les
violences sur lequel on pourra s'appuyer. Je pense que
ce  serait  important  d'y  revenir  et  de  l’enrichir  en
fonction  de  ce  qui  est  en  train  de  se  passer,  de  la
manière dont les méthodologies peuvent être en place

pour  renforcer  la  lutte  contre  le  harcèlement  et  les
violences.

Par  ailleurs,  il  y  a  un  gros  enjeu  en  matière  de
chiffres et de statistiques à bien identifier et distinguer
les violences conjugales, les agressions sexistes ou les
féminicides.  Il  y  a  un  enjeu  méthodologique  et  de
statistiques à bien cerner.

Enfin, j'entends et je me réjouis de la nécessité de
travailler avec et de pouvoir accompagner les différents
acteurs pour qu'ils accompagnent particulièrement bien
les  personnes  qui  recherchent  protection  et  qui
demandent soutien et aide. 

Je pense que cela passe aussi par une interpellation
de  votre  part  auprès  des  services  de  proximité,  des
services de police au niveau des pouvoirs locaux pour
que les services d'aide aux victimes soient généralisés et
que, au niveau local, dans les communes, par exemple,
on soit équipé pour prendre les victimes en charge ou en
tout  cas  les  accueillir  correctement  et  les  renvoyer
adéquatement  vers  les instances habilitées ou formées
pour les prendre en charge globalement. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
- Mme Delporte, sur « la mise en place de tests de

situation  en  vue  de  lutter  contre  les
discriminations à l'embauche » ;

- Mme de Coster-Bauchau,  sur  « le  projet  « Coup
de boost » et les formations d'été pour les jeunes
en  décrochage  scolaire  ou  professionnel »  à
Mme Morreale,  Ministre  de  l'Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont transformées en questions écrites. 

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - La question orale de M. Liradelfo
à Mme Morreale, Ministre de l'Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l'Action sociale, de l’Égalité des chances
et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la  situation  de
l'entreprise Brantano » est retirée. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 8 minutes.
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M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Véronique Durenne, MR
Mme Alda Greoli, cdH
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des
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M. Germain Mugemangango, PTB
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M. Mourad Sahli, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base/allocation budgétaire/article de base
Actiris Office régional bruxellois de l'emploi
AMA Fédération des maisons d'accueil et des services d’aide aux sans-abri
APB Association pharmaceutique belge
APD Autorité de protection des données
APE aide à la promotion de l'emploi
ARCA Association régionale des centres d'accueil
ASBL association sans but lucratif
AUP Association des unions de pharmaciens
AViQ Agence pour une vie de qualité
CCASD centre(s) de coordination des soins et de l'aide à domicile
CCR Centre communautaire de référence pour le dépistage du cancer
CESS certificat d'enseignement secondaire supérieur
CFFB Conseil des femmes francophones de Belgique
CIM conférence interministérielle
Cocof Commission communautaire française
COSME Programme  for  the  Competitiveness  of  Enterprises  and  Small  and  Medium-sized  Enterprises

(Programme pluriannuel européen pour la compétitivité des entreprises et des PME)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
DGO5 Direction générale opérationnelle des pouvoirs locaux, de l'action sociale et de la santé
DPR Déclaration de politique régionale
EASME Executive Agency for Small and Medium-sized Enterprises (Agence exécutive pour les petites et

moyennes entreprises)
FACT First Aid Communication Tool (Outil de communication de premiers soins)
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FSE Fonds social européen
GPS-W Groupe des partenaires sociaux de Wallonie
GREVIO Groupe d'experts sur la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique
GSK GlaxoSmithKline
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
iFOBT test sanguin immunologique fécal occulte (immunologic Fecal Ocult Blood Test)
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
MISIP Mise en situation professionnelle
MR maison de repos
NAPAR National Action Plan Against Racism (Coalition belge pour un plan d’action interfédéral de lutte

contre le racisme)
NEET Not in Education, Employment or Training (Ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
ODD objectifs de développement durable
ONE Office de la naissance et de l'enfance
ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
ONU Organisation des Nations unies
PFI plan Formation-Insertion
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PTP Programme de transition professionnelle
RAG Risk Assessment Group (Groupe d'évaluation des risques)

41 P.W. - C.R.I.C. N° 146 (2019-2020) – Mardi 30 juin 2020



RMG Risk Management Group (Groupe de gestion des risques)
SAFA service d'aide aux familles et aux aînés
SAW-B Solidarité des alternatives wallonnes et bruxelloises
SESAM Soutien à l'emploi dans les secteurs d'activités marchands
SeTIS Service de traduction et d'interprétation en milieu social bruxellois (ASBL)
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
TIM Talent, Impulsion, Mobilisation
Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding (Service flamand pour l'emploi et

la formation professionnelle)
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
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	Reprise de la séance
	Interpellations et questions orales
	Question orale de Mme Roberty à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « l'avenir du Centre interfédéral pour l'égalité des chances (Unia) »
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